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JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE BORDEAUX (1" ch.). 

Présidence de M. de la Seiglière, 1" président. 

 RESPONSABILITÉ. CERTIFICAT DE PROPRIÉTÉ. vorilRE 
' RESTES SUR L ÉTAT. LEGS. — AFFECTATION. 

détenteur d'un testament portant legs par la ii «oCoire qui, 

i il talrice de renies prises sur des coupons de rente sur l'E 
i faisant partie de sa succession, a délivré à l'héritier 

m certificat pur et simple de propriété qui lui a permis , 
taHtntf ces coupons, a, paréèji^'éngtgê si responsa-H 
biliié vis-à-vis du légataire, en cas d' insolvabilité de Vw-
rilier. (Code civil, 1382.) 

La demoiselle de Prinsay est décédée le 5 janvier 1845, 

laissant un testament olographe à la date du 17 août 1841, 

ou on lit un legs conçu en ces termes : 

« Je donne 300 fr. de rentes, prises sur mes indemni-

l, aux pauvres honteux dont la bonne conduite et les 

mèars religieuses seront reconnues par les autorités ec-
clésiastiques du lieu de mon décès. » 

i.'stamentfut ouvert et déposé chez M
e
 Labourdette, 

notaire à Bourg. 

Los héritiers de la testatrice, tous collatéraux d'un dé-

liré éloigné, firent procéder par M
c
 Labourdette à l'inven-

iairede la succession, dans laquelle on trouva quatre cou-

poos de rente 3 pour 100 provenant de l'indemnité des 

émigrés, montant ensemble à 507 fr. M' Labourdette en 
«ta dépositaire. 

Ls succession était mobilière, les héritiers éloignés. Le 

r Finaud, greffier de la justice de paix de Bourg, se 

raidit acquéreur des droits de ces derniers par divers 

actes de cession, dont le plus récent est à la date du 13 
juin 1845. 

Le 14 juin, le sieur Pinaud se faisait délivrer, par M
1 

Labourdette, un certificat de propriété nécessaire pour 

opérer le transfert des rentes. Ce certificat était pur et 
simple, sans mention aucune du legs fait aux pauvres hon-
icux de Bourg. 

Peu de jours après, fut opérée la négociation des rentes 

IJ" l'intermédiaire d'un agent de change de Bordeaux, 

tole prix, M" Labourdette reçut la somme de 1,042 fr. 

««■ qui lui était due par le sieur Pinaud pour avances 

«bis d'actes, et celle de 6,000 fr. à titre de dépôt des-

jJK a taire face à la rente léguée aux pauvres honteux de 

fe|te somme de 6,000 fr. est plus tard sortie des mains 
fc
 a' Labourdette. 11 paraîtrait qu'elle a servi à payer 

(«■lie du prix d'une acquisition faite, devant le même no-
P. par le sieur Pinaud. 

pendant, le bureau de bienfaisance de Bourg avait 

•ccessivement autorisé, d'abord à accepter le legs de 

«'. de rente, puis à plaider contre le sieur Pinaud 
obtenir la délivrance qu'il refusait. 

«Jui-ci déclara alors consentir la délivrance ; mais il 
11
 aucune garantie pour assurer le service de la 

droit de gage sur les rentes 3 pour 100 qui s'étaient trou-

vées dans la succession; qu'il avait pu aliéner ces rentes 

sans porter atteinte au legs ; qu'il avait consenti à la dé-

livrance de ce legs; qu'on n'avait plus rien à réclamer de 
lui. 

Le Tribunal statua par un jugement du 30 décembre 

1848 ; il condamna le sieur Pinaud à fournir au bureau de 

bienfaisance une garantie qui pût assurer le service de la 

rente, et réserva au bureau de bienfaisance tout recours 

contre qui il appartiendrait. On lit dans ce jugement les 
motifs suivans : 

« Attendu que, s'il est vrai que, d'après la doctrine généra-
lement admise, l'assignation qu'a faite la testatrice du paie-
ment de la rente par elle léguée aux pauvres honteux, à pren-
dre sur ses indemnités, ne rend pas le legs limitatif, en ce 
sens que ses héritiers devaient rester personnellement obligés 
à l'acquitter, lors même que les rentes sur l'Etat qu'elle pos-
sédait à l'époque du testament, et qu'elle appelait ses indem-
nités, parce qu'elles lui provenaient de l'indemnité des émi-
grés, ne se seraient pas trouvées dans sa succession, et qu'elle 
en aurait disposé, il faut cependant reconnaître que, puis-
qu'elle a manifesté la volonté que cette rente fût prise sur des 
valeurs spécialement indiquées, ce mode de paiement, qui fait 
partie du legs lui-rnème, est devenu obligatoire pour les héri-
tiers, s'ils ont réellement trouvé dans la successioii des ins-
criptions de rente qui y étaient affectées... » 

Le succès oblenu contre le sieur Pinaud fut sans résul-
tat utile. Il était insolvable. 

Le bureau de bienfaisance se retourna alors contre le 
-sieur Labourdette. 

Le 27 mars 1850,1e bureau de bienfaisance lit assigner 

M" Labourdette pour le faire condamner : 1° à payer la 

somme de 6,000 francs, ou à fournir une hypothèque suf-

fisante pour le service de la rente de 300 francs ; 2° à payer 

la somme de 300 francs pour une année de ladite rente, 
échue le 19 janvier alors dernier. 

Pat- jugement du 28 août, le Tribunal a relaxé M" La-
bourdette. Voici les motifs de cette décision : 
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« Attendu qu'il est de principe que le propriétaire des 
rentes inscrites sur le grand-livre de lu dette publique peut 
les affecter à l'exécution d'une obligation ; d'où il suit que si-
M

11
" Campet de Prinsay avait expressément et spécialement 

affecté au paiement du legs par elle l'ait aux pauvres honteux de 
Bourg les titres de rente de cette nature qu'elle possédait, et 
qui se sont trouvés dans sa succession, de telle sorte qu'ils ne 
fussent pas de libre disposition dans les mains- de ses héritiers, 
le notaire Labourdette pourrait, selon les circonstances, s'être 
rendu responsable de leur disparition, en délivrant à Pinaud, 
cessionnaire des droits des héritiers Prinsay, le certificat de 
propriété exigé par la loi du 28 floréal an VII, sans y indiquer 
cette affectation, au moyen duquel celui-ci a pu aliéner et faire 
disparaître un titre de rente ; 

« Mais attendu que, par son testament olographe, en date 
du 17 août 1841, M

lle
 dePrinsay a légué aux pauvres que re-

présente le Bureau de bienfaisance de Bourg 300 fr. do rentes, 
« prises, est-il ajouté, sur mes indemnités ; » 

« Que ce legs d'une rente de 300 fr. en général ne comprend 
pas les titres de rentes sur l'Etat d'une valeur plus considé-
rable que possédait la testatrice ; 

« Que, par conséquent, ces titres n'étant pas l'objet de la 
disposition, il est évident que la propriété n'en a pas été trans • 
mise aux légataires par la forme même du legs, et qu'elle est 
passée tout entière et sans réserve sur ta tète des héritiers ; 

a Qu'à la vérité, en ajoutant que la rente léguée serait prisé 
sur ses indemnités, dénomination par laquelle il n'est pas dou-
teux qu'elle entendait désigner ses rentes 3 pour 100 sur l'E-
tat, la testatrice a indiqué des valeurs d'où ses héritiers tire-
raient l'argent pour le service delà rente dont ils étaient char-
gés; mais que cette indication par elle faite d'une manière gé-
nérale, vague et sans précision, quoique avec l'intention pré-
sumée d'assurer l'exécution du legs, n'a cependant pas eu pour 
effet d'affecter spécialement au service de la rente léguée les 
divers titres de rente sur l'Etat qu'elle a laissés, au point d'en 
enlever la libre disposition à ses héritiers, qui en restaient 
propriétaires. D'où il suit que M' Labourdette, en délivrant à 
Pinaud un certificat constatant qu'en sa qualité de cessionnaire 
des héritiers de la demoiselle de Prinsay, il avait seul la pro-
priété des rentes 3 p. 100 inscrites sur le grand livre de la 
dette publique sous le nom de cette demoiselle a attesté un fait 
vrai en lui-même; qu'il ne pouvait être tenu d'y ajouter que 
ces renies étaient frappées d'une affectation spéciale au paie-
ment d'un legs fait par M

llc
 de Prinsay, puisque cette affecta-

tion n'existait pas avec un caractère restrictif du droit de pro-
priété, de libre disposition des héritiers; que, par conséquent, 
il ne peut être responsable envers les légataires du service de 
la rente, par suite de l'insolvabilité de Pinaud, survenue de-
puis le transfert des titres de rentes sur l'Etat qu'il a pu faire 
au moyen de ce certificat; 

« Attendu, d'ailleurs, que Labourdette, en délivrant ce cer-
tificat, a fait un acte des fonctions de notaire dont il est in-
vesti; que, pour que sa responsabilité soit engagée, le seul fait 
d'avoir omis les droits que le bureau de bienfaisance de Bourg 
pouvait avoir sur les litres de rentes ne suffirait pas; qu'il 
faudrait, en outre, que l'on pût lui reprocher, indépendam-
ment de l'erreur dans laquelle il serait tombé relativement à 
ces droits, une faute quelconque, ou tout au moins une négli-
gence, ou une imprudence; que, loin de mériter ce reproche, il 
est certain qu'il s'est montré soucieux comme il devait l'être 
des intérêts respectables des légataires; 

« Qu'il a eu recours aux lumières des hommes les plus ex-
périmentés pour s'éclairer sur le sens et la portée de la clause 
testamentaire, et pour s'assurer si elle donnait quelques droits 
aux légataires sur les titres mêmes de rentes laissés par la 
testatrice, et que c'est sur les assurances les plus positives 
qu'ils n'en pouvaient prétendre aucun qu'il a délivré le certi-
licat de propriété pur et simple; 

« Que portant plus loin sa sollicitude pour les intérêts des 
pauvres de sa commune, il s'est fait remettre par Pinaud, lors 
du transfert des rentes, une somme de 6,000 fr. représentant 
le capital de la rente de 300 fr.; 

« Qu'il est certain encore que la commission du Bureau de 
"^bienfaisance a été informée de cette remise, ainsi que cela est 
reconnu, mais qu'aucuné opposition n'ayant été faite dans ses 
mains, il n'a pu retenir cette somme contre le gré de Pinaud, 
lorsque celui-ci la lui a réclamée pour un placement hypothé-
caire ou immobilier; d'où il faut conclure qu'alors même que, 
par une interprétation toute favorable delà clause du testa-
ment, on viendrait à reconnaître que l'intention de la testatri-
ce a été d'assurer le paiement de la rente par une affectation 
spéciale sur les rentes 3 pour 100 inscrites sur le granddivre 
de la dette publique, de nature à en interdire la libre dispo-
sition à ses héritiers, la délivrance du certificat de propriété, 
sans l'indication de cette affectation, serait insuffisante pour 
engager la responsabilité de Labourdette à l'égard des léga-
taires, parce que les circonstances de l'affaire et les précau-
tions qu'il a prises pour s'éclairer sur leurs droits, de mémo 
que pour les prémunir contre les conséquences de la disposi-
tion des titres de rente, sont exclusives de toute faute négli-
gence ou imprudence do sa part, ù 

CejugeoientaétédéféréàlaCour par le bureau de 

bienfaisance. 

Dans son intérêt, on a développé les argumens consi-

gnés dans une consultation délibérée par MM. Lacoste, 
Faye et Henri Brochon. 

Peu importe, a-t-ondit, que l'assignat soit limitatif ou 

démonstratif. La seule règle à suivre, en principe, est de 

se conformer à la volonté du testateur. Si donc un testa-

teur a voulu qu'un objet indiqué de sa succession servît à 

l'acquittement d'un legs, sa volonté doit être suivie. La 

conséquence nécessaire qui en résulte, c'est que l'héritier 

n'a pas la libre disposition de l'objet indiqué. (V. en ce sens 

Furgole, des Testamens, ch. V, sect. 4, n° 36 et suiv.; 

Merlin, Rép., v° Legs, section 4, § 3, n° 9.) 

Le sieur Pinaud n'avait donc pas plus le droit do dis-

poser des rentes 3 pour 100, en supposant l'assignat dé-

monstratif, qu'en le supposant limitatif. Au surplus, il se-

rait facile d'établir qu'il est limitatif. La testatrice n'a pas 

légué une rente, mais des rentes, et des rentes, non pas à 

prendre, mais prises sur ses indemnités. Evidemment, 

l'assignat est, dans ce cas, plutôt dans la disposition que 
dans l'exécution. 

Maintenant, M" Labourdette a-t-il commis une faute en 

délivrant un certificat pur et simple de propriété au sieur 

Pinaud? Il ne faut pas oublier l'autorité considérable ac-

cordée à cet acte du notaire par la loi du 28 floréal an VII, 

article 6. La- circonspection est donc le premier devoir de 
cet officier ministériel. 

Dans l'espèce, M" Labourdette était dépositaire du tes-

tarfîent ; il en connaissait les dispositions ; il ne devait pas 

faciliter au sièur Pinaud la disposition d'une chose sur la-

quelle un tiers avait des droits évidens. Il a donc commis 

une erreur certaine, et, dans cette erreur, il y a négli-

gence ou imprudence de sa part. M" Labourdette recon-

naît lui-même qu'il a eu des doutes sur la délivrance d'un 

certificat pur et simple. Dans le doute, il devait, eu refu-

ser le certificat, ou le faire conforme au testament. La 

consultation verbale qu'il prétend avoir prise de M. Bavez 

père ne saurait le couvrir. M. Bavez a bien pu être con-

sulté sur le caractère de l'assignat, question théorique; 

mais ce célèbre jurisconsulte n'a certainement pas ditdans 

quelle forme devait être délivré le certificat de propriété 

par le notaire. La responsabilité de ce dernier reste donc 

entière, et les circonstances de la cause, de la remise des 

6,000 fr. surtout, viennent l'aggraver encore de la ma-
nière la plus évidente. 

Pour M" Labourdette, on s'est attaché à justifier les 

motifs et la décision des premiers juges. On a ajouté que 

le bureau de bienfaisance n'avait aucun droit de propriété 

ni de privilège sur les rentes 3 pour 100; qu'il n'avait 

qu'une action personnelle contre Pinaud ; qu'au surplus, 

il ne pouvait demander que ce qu'il avait été régulièrement 

autorisé à accepter, c'est-à-
 !

ire une rente de 300 fr.; que, 

dans tous les cas, le legs n'était pas d'un corps certain ; 

que M. Ravez père l'avait ainsi décidé par une consulta-

tion verbale donnée bien longtemps avant la délivrance du 

certificat ; qu'en définitive, M" Labourdette n'avait commis 

aucune imprudence ; qu'au moment de la négociation des 

rentes, il avait retenu 6,000 fr. pour faire face au legs ; 

que c'était au bureau de bienfaisance de faire opposition 

entre ses mains ; mais qu'il avait dû, lui notaire, rétablir 

cette somme au sieur Pinaud, lorsqu'il la lui avait de-
mandée. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant (18 mars 1851) : 

quels elle peut causer un préjudice irréparable; qu'ils ne ( 
vent donc la donner qu'en pleine connaissance de cause ; 
le notaire certificateur ne fait pas l'office de juge, mais celui 
de témoin; que s'il y a doute sur le droit ou sur son étendue, 
il doit en consigner la difficulté dans son certificat, ou ren-
loyer la partie à la faire vider par le juge compétent; 

« Attendu que le notaire Labourdette avait dans ses mains 
le testament de la demoiselle de Prinsay; qu'il savait parfaite-
ment que les rentes trouvées dans sa succession, dont il avait 
lui-même dressé l'inventaire, étaient, sinon directement lé-
guées aux pauvres honteux de la commune de Bourg, du moins 
expressément affectées au service du legs fait en leur faveur; 
qu'en omettant de mentionner cette circonstance dans le certi-
ficat de propriété, en délivrant à Pinaud, cessionnaire des hé-
ritiers collatéraux de la demoiselle de Prinsay, un certificat 
pur et simple, il lui a fourni le moyen de l'aire à jamais dis-
paraître le gage des légataires et de tromper les pieuses in-
tentions de la testatrice ; que sa faute est d'autant plus gran-
de, qu'il était en présence d'un acheteur de successions, en-
gagé dans une spéculation suspecte, et qui ne présentait par 
lui-même, ainsi que l'événement l'a prouvé, que bien peu de 
garanties ; que cette shualion, parfaitement connue du no-
taire, devait lui inspirer plus de circonspection ; que, dans ces 
circonstances, l'imprudence qu'il a commise est trop grave 
pour qu'il puisse s'excuser sur sa bonne foi, et qu'il doit, aux 
termes des art. 1382 et 1383 du Code civil, et 08 de la loi du 
25 ventôse an XI, indemniser les légataires du dommage qu'il 
leur a causé par sa faute ; 

« Que l'indemnité doit être mesurée sur le préjudice dont 
elle est la réparation, et que, par suite de l'omission commise 
par le notaire, les légataires ont perdu, avec le capital de la 
rente, partie des arrérages échus depuis la demande en déli-
vrance du legs ; 

« Par ces motifs : 

« La Cour, faisant droit de l'appel interjeté par le bureau de 
bienfaisance do Bourg, d'un jugement rendu par le Tribunal 
civil de Blaye, le 28 août 1850, met ce jugement au néant; et, 
sans s'arrêter aux exceptions de Labourdette, le condamne à 
remettre, dans la huitaine de la signification de l'arrêt, au 
receveur du bureau de bienfaisance, une inscription de 300 fr. 
de rente 3 pour 100, prise au nom dudit bureau, pour les 
pauvres honteux de la commune de Bourg, si mieux il n'aime 
verser audit receveur la somme de 6,000 fr. ; le condamne, en 
outre, à payer la somme de 600 fr. pour deux années d'arré-
rages de ladite rente, échues le 19 janvier dernier.» 

(M. Troy, avocat-général; plaidans, MM.Em. deChan-
cel et Vaucher, avocats.) 

COUR D'APPEL DE LYON (1" ch.). 

Présidence de M. Bryon, premier président. 

Audience du 26 juin. 

ÏCAUTIONNEMENT. — ACTE DE COMMERCE. TRIBUNAL 

COMMERCE. — COMPÉTENCE. 

DE 

« Attendu que pour décider si, en délivrant à Pinaud un 
certificat pur et simple de propriété qui lui a permis d'aliéner 
les coupons de rente 2 p! 100 trouvés dans la succession de 
la demoiselle de Prinsay, le notaire Labourdette a engagé sa 
responsabilité, il n'est nullement nécessaire d'examiner si le 
legs fait aux pauvres honteux de la commune de Bourg avait 
été assigné limitativement sur ces rentes, puisqu'il est certain 
qu'elles existaient à l'ouverture de la succession ; qu'il, suffit 
do rechercher si les inscriptions de rente devaient, dans tous 
les cas, servir d'aliment et de garantie au legs, de façon que 
les héritiers ne pussent les aliéner au préjudice et sans le 
consentement des légataires ; 

« Attendu qu'à ce point de vue, il importe peu que le Bu-
reau de bienfaisance de Bourg n'ait été autorisé à accepter, et 
n'ait effectivement accepté que le legs d'une rente annuelle et 
perpétuelle de 300 fr., et non celui d'une inscription de 300 fr. 
de rente sur l'Etat; car, à supposer que l'ordonnance d'auto-
risation ait un sens restrictif, elle porte que le legs sera ac-
cepté conformément aux clauses et conditions du testament, et 
par conséquent avec toutes les garanties dont il est environné; 
qu'il n'y a donc, de ce chef, aucune fin de non recevoir à op-
poser à la demande du Bureau de bienfaisance; 

« Attendu que la première disposition du testament ologra-
phe d'Anne-Julie Campet'de Prinsay, en date du 17 août 1841, 
est ainsi conçue: « Je donne 300 fr. de rentes prises sur mes 
indemnités aux pauvres honteux du lieu de mon dé-
cès; » qu'il est reconnu que par ces mots: « mes indemni-
tés, » la testatrice entendait les rentes 3 p. 100 qui lui prove-
naient de l'indemnité des émigrés, et que cinq coupons de 
rente 3 p. 100, formant ensemble 507 fr. de rente, ont été ef-
fectivement trouvés dans sa succession ; 

« Attendu qu'à supposer que cette disposition ne fût pas li-
mitative, en ce sens que, si les indemnités où rentes 3 p. 100 
de la demoiselle de Prinsay eussent péri où eussent élé alié-
nées de son vivant, le legs n'en eût pas moins été dû, il de-
meure, dans tous les cas, certain que les rentes existant au 
décès de la testatrice, c'était sur elles que le legs devait être 
pris, et que si elles n'en formaient la substance, elles lui 
étaient du moins expressément affectées; 

« Attendu que cette affectation spéciale faisait partie du 
legs; que, sans examiner si elle aurait constitué un droit réel 
ou un privilège à l'égard des tiers, question qui, d'ailleurs, ne 
peut guère se présenter au sujet de rente sur l'Etat, il est évi-
dent qu'elle était obligatoire pour les héritiers, et ne leur per-
mettait pas de disposer des rentes au préjudice des légataires-

« Que ceux ci n'avaient pas besoin de faire opposition dans 
les mains du notaire chargé de délivrer le certificat de pro-
priété, ni dans celles de l'agent du Trésor public; 

« Que c'était au notaire dépositaire du testament à mention-
ner sur le certificat de propriété que les rentes auxquelles il 
s'appliquait étaient alfectéesau service d'une rente de 300 fr. 
léguée aux pauvres par le titulaire; que cette mention aver-
tissait l'agent du Trésor, qui n'aurait opéré le transfert que 
du consentement des légataires, ou sur la preuve qu'ils étaient 
désintéressés; 

« Attendu que les notaires chargés, dans les cas prévus par 
Particlft 6 de la loi du 28 floréal an Vil, de délivrer le certi-
fioat de propriété requis pour le transfert des reutes dues par 
l'Etat, no sauraient apporter, dans cette mission délicate, trop 
de prudence et d'attention ; que leur affirmation est acceptée 
sans contrôle, en l'absence et ù l'insu des tiers intéressés aux-

Le cautionnement ne doit pas être assimilé entièremen t à l'acte 
pour lequel il a été fait. 

En conséquence, la caution d'un engagement commercial n'est 
pas nécessairement justiciable du Tribunal de commerce. 

M. Alexis Bonnabeau, avoué à Nevers, avait cautionné, 
au profit de son frère, le paiement d'une somme de 

20,000 fr., applicables à l'extinction des dettes du com-

merce Bonnabeau et Savoye. Les liquidateurs de ce com-

merce demandent l'exécu lion de cet engagement. Alexis 

Bonnabeau décline la compétence consulaire. 20 décembre 

1850, jugement du Tribunal de Saint-Etienne, ainsi 
conçu : 

« Attendu que l'engagement du sieur Alphonse Bonnabeau 
est un prêt-cautionnement qui se rattache à la dette principale 
de son frère et qui en est l'accessoire; 

« Attendu que la connexité intime qui unit les deux con-
trats, ne permet pas de les séparer, quant à leur solution, et 
de les soumettre à deux juridictions différentes ; 

« Attendu que le contrat accessoire doit nécessairement sui-
vre le sort du contrat principal auquel il est lié, et être ap-
précié par les mêmes juges; 

« Attendu que la dette principale du sieur Alexis Bonna-
beau est incontestablement commerciale ; que, dès-lors, le Tri-

bunal de commerce est compétent pour connaître de l'a cause 
qui lui est soumise ; 

« Par ces motifs, 

« Ordonne qu'il sera plaidé au fond. « 

Devant la Cour, M. de Marnas, premier avocat-géné-
ral, conclut à la réformation demandée par M' Perras. 

Suivant ce magistrat, il y a, sur cette question, pins à 
choisir qu'a raisonner. Les monumens de jurisprudence 

abondent. Les partisans de la compétence commerciale 

s'appuient surtout sur cette raison que le cautionnement 

est un contrat accessoire qui participe à la nature du con-

trat principal, et peut être, par conséquent, réputé acte de 

commerce, en se rattachant à un acte de cette nature. 

Dans le système contraire, on répond que la juridiction 

commerciale est exceptionnelle, et que si l'on admettait la 

prétendue participation du cautionnement à la nature de 

tous les actes auxquels il se rattache (Doctrine do Merlin) 

il faudrait dire que ce contrat, substantiellement gratuit et 

unilatéral, peut devenir synallagmatiqueet, à titre onéreux 

se métamorphoser tour à tour en vente-échange, bail so-

ciété, etc. ; conséquence qui révèle l'erreur du Système 

qui y conduit. (Dalloz, mot : Acte de commerce, ftuméra 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 

« Attendu, en droit, que nul ne peut être distrait de la inri-
d.c .on de ses juges naturels, si la loi ne lWise ousHa 
partie intéressée n'y consent- '
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« Attendu que l'article G37 du Code decommerce, en décla- 1 

rant qu'un individu, non commerçant, et dont la signature se 

trouve en même temps que d autres signatures de négociais 

sur des billets à ordre ou sur des lettres de change, peut 

être traduit devant le Tribunal de commerce, n'a établiqu'une 

exception à la réglegenérale de la restriction nécessaire adon-

ner à la compétence extraordinaire des Tribunaux de com-

merce, exception qu'on ne peut conséqueinment étendre aux 

cas pour lesquels elle n'a pas été faite ; 
« Attendu que l'article 181 du Code de procédure civile, dont 

les intimés invoquent les dispositions, est tout à fait inappli-

cable à l'espèce où il s'agirait d'une obligation commerciale 

d'un côté, et de l'autre d'un contrat purement civil, dont les ; 

Tribunaux ne peuvent connaître, même du consentement des 

parties; 
« Attendu, en lait, dans l'espèce, que l'appelant est domici-

lié à Nevers, et qu'il y exerce les fonctions d'avoué près le Tri-

bunal civil, et que; dans le cautionnement qu'il a souscrit 

pour assurer le paiement d'une obligation de son frère, il n'y 

a aucune cause commerciale ; que cet acte, de sa part, ne pré-

sente qu'un simple eugageinenldo bienfaisance ; 
« Attendu, des- lors, qu'il suit de ce qui a" été dit ci-dessus,' 

que sous le double rapport du domicile et de la matière qui a 

fait l'objet de la contestation, le Tribunal de commerce de St-

ationne était incompétent pour èn connaître ; 

« Par ces motifs, 
« La Cour, émendant, décharge l'appelant des condamna-

tions prononcées contre lui ; au principal, le renvoie de l'ac-

tion commerciale dont il est l'objet. » 

(Plaidans, M' s PerraseL Phélip, avocats). 

Voyez sur la question, conforme : Orléans, 7 juin 1840; 

Dalloz, A, mot, Acte de commerce, n. 406; Rouen, 19 dé-

cembre 1841 (Dalloz). 

Contraires, Paris, 12 avril 1834 ; Rouen, 6 août 1838; 

Rordeaux, 24 août 1841 (Dalloz, n. 405). 

J USTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE L'OISE. 

Présidence de M. de Grailler. 

Session du troisième trimestre. 

EIG.VMIE. ON ANCIEN GARUE RÉPUBLICAIN. 

Dès sa jeunesse, Devèze avait mené une existence er-

rante et agitée. Né le 20 septembre 1815, à Reaumont, 

dans le département de Tarn-et-Garonne, il avait servi 

dans le 18" régiment d'infanterie légère. Un vol, commis 

au préjudice d'un camarade, l'avait fait condamner, en 

1834, à deux annés d'emprisonnement. A l'expiration de 

sa peine, que la clémence royale avait réduite à un an, il 

fut incorporé dans le 17 e régiment d'infanterie légère, et, 

en 1841, il avait été libéré du service militaire. Depuis cette 

époque, l'accusé avait été successivement garçon coiffeur 

à Montauban cl à Rordeaux, puis douanier à Mont-Eer-

ra'iïd, jusqu'au moment où, faisant valoir ses services mi-

litaires auprès de M. le duc d'Aumale, qui commandait le 

régiment où il avait servi en dernier lieu, il avait été admis 

dans la maison de ce prince comme garde forestier. 

Peu do temps après la révoluion de Février, Devèïte s'é-

tait démis de son emploi. Venu à Paris lors de la formation 

de la garde républicaine, il s'y était fait .admettre et était 

arrivé au grade de maréchal-des-logis. Mais lors de la 

réorganisation de ce corps, en mai 1849,1a condamnation 

qu'il avait encourue en 1834 l'avait fait rayer des contrô-

les. Ce fut alors que Devèze vint habiter Elbeuf, où il avait 

trouvé un emploi de commis en librairie. 

Peu de mois après; il fit la connaissance de la demoi-

selle Rose-Clémence François. Le 19 janvier 1850, il con-

tracta mariage avec elle devant l'officier de l'état civil d'El-

beuf, et le même jour les époux firent bénir leur union. 

Cependant, bien qu'il se soit présenté à la famille de la 

demoiselle François comme ayant toujours été célibataire, 

l'accusé» avait déjà été marié : son premier mariage n'était 

point dissous. Le 15 octobre 1842, Devèze, garçon coif-

feur à Montauban, y avait épousé la demoiselle Caroline 

Delbouis. A l'époque de son mariage avec la demoiselle 

Clémence François, il ne pouvait avoir aucun doute sur 

l'existence de sa première femme, et ne pouvait, par con-

séquent, ignorer le crime qu'il commettait en contractant 

cette seconde union, qu'il savait réprouvée par la morale 

et par les lois. L'exposé qui va suivre en fournira la preuve 

la plus évidente. 

Pendant longtemps l'accusé avait vécu en bonne intel-

ligence avec sa première femme, Caroline Delbouis, qu'il 

avait amenée avec lui dans les différons endroits où il avait 

exercé les fonctions de garde forestier. Plus tard, lorsqu'il 

entra dans la garde républicaine, sa femme l'avait suivi à 

Paris. Mais les habitudes d'intempérance qui s'étaient ré-

vélées à cette époque chez Devèze avaient indisposé contre 

lui sa femme, à laquelle, de son eôlé, il s'était cru en droit 

d'adresser quelques reproches, qu'aucun fait de l'instruc-

tion n'a pu justifier. 

Ce fut alors qu'un sieur Désomérie, qui avait épousé la 

sœur de Caroline Delbouis et s'était établi à Ruenos-Ayres, 

vint à Paris, et que, désireux de soustraire sa beile-sœur 

à l'état de gêne auquel l'avait réduite l'intempérance de 

son mari et la position précaire où il se trouvait alors, il 

sollicita Devèze d'autoriser sa femme à aller rejoindre sa 

sœur à Ruenos-Ayres. L'accusé consentit à cette sépara-

tion ; il accorda à sa femme l'autorisation qui lui était né-

cessaire pour obtenir un passeport à l'étranger, et le 7 

juillet 1849, Caroline avait quitté la France avec son beau-

frère, et après deux mois de traversée, elle arrivait à Rue-

nos-Ayres. 
Resté seul, Devèze était parti pour Elbeuf, où, comme 

on l'a dit, il était devenu commis de librairie et avait 

épousé la demoiselle Clémence François. Un sieur Rour-

rel, surveillant aux Tuileries, avec lequel l'accusé était 

resté en relation, avait reçu une lettre de la femme De-

vèze, que celle-ci lui avait écrite aussitôt son arrivée à 

Ruenos-Ayres. Peu de temps après, il reçut une autre let-

tre de Désomérie, qui, au nom de la femme Devèze, en-

gageait son mari à venir les rejoindre, et lui assurait nu 

passage sur un navire qui devait prochainement, partir dn 

Havre pour Buenos-Ayres. Devèze accepta avec empres-

sement cotte proposition, qui lui fournissait le moyen de 

se soustraire aux conséquences du crime qu'il avait com-

mis en contractant un second mariage avant la dissolution 

premier. 
Il annonça donc à la famille de la demoiselle François 

l'intention qu'il avait formée d'aller en Amérique pour oc-

cuper, auprès d'un de ses oncles, une position avanta-

geuse. A l'appui de cette allégation, il produisit une pré-

tendue lettre de Désomérie qu'il avoue lui-même avoir 

fait fabriquer pour ne pas instruire la famille François du 

' mariage qu'il avait jusqu'alors réussi à dissimuler. Enfin 

il partit pour le Havre, emportant avec lui, à défaut d'ar-
gent un carton de marchandises qu'il mit au mont-de-

piëté, sans en avoir reçu l'autorisation de sa femme, à la-

quelle elle appartenaient. ' 

Bientôt au moyen de la véritable lettre que lui avait 

écrite Désomérie, il se mit eu rapport avec le capitaine au 

ion* cours auquel il avait été recommandé, et il allait pur-

tir quand Clémence François vint le rejoindre, et s opposa 

formellement à la réalisation de son projet. Il se détermina 

donc à rester au Havre, après avoir abuse, par un procédé 

, .ne de la confiance que lui avait témoigne le capitaine 

forestier dans la maison du duc d'Aumale, et il revint ha-

biter en cette qualité la commune de La Nouaille avec la 

demoiselle François» Les habilans de 'cètte commune, qui 

l'avaient connu autrefois, alors qu'il avait demeuré avec 

sa première femme, crurent que celle-ci était morte ou 

qu'elle n'avait point été unie à l'accusé par les liens d'un 

légitime mariage. 

Cependant, la dame Caroline Delbouis s'était décidée à 

quitter Ruenos-Ayres pour revenir auprès de son mari. 

Elle débarqua au Havre le 20 février 1850, se rendit à 

Paris, où elle apprit la nouvelle résidence de son mari.: 

Elle lui écrivit immédiatement pour lui annoncer son re-

tour, et une longue correspondance s'établit entre les 

époux, dans laquelle Devèze, après Avoir appris à Caro-

line son nouveau mariage, qu'il disait avoir été rendu né-

cessaire parles relations qui avaient existé entre lui et 

Clémence, employa tour à tour les prières les plus hum-

bles et les menaces les plus terribles pours'assurer de son 

silence. Cependant, Caroline Delbouis vint à La Nouaille 

pour réclamer un objet de literie qui lui appartenait, et 

dont elle n'avait pu obtenir la restitution; ce fut alors, 

qu'indignée des procédés qu'avait pour elle Devèze et sa 

seconde femme, et blessée des soupçons que manifes-

taient les habitans du pays sur la nature des relations 

qui l'unissaient à l'accusé, elle produisit les pièces qui éta-

blissaient leur mariage, et attira ainsi l'attention de la jus-

tice sur le crime dont Devèze s'était rendu coupable. 

A l'audience, celui-ci soutient pour sa défense que, lors 

de la seconde union qu'il a contractée avec Clémence 

François, il avait cru que sa première femme avait cessé 

d'exister. Il prétend qu'un sieur Annette, au sujet duquel 

les recherches les plus minutieuses sont restées inutiles, 

lui avait annoncé le naufrage du navire le Lion, qui trans-

portait Caroline à Ruenos-Ayres; mais il convient qu'il 

n'avait fait aucune démarche pour constater l'exactitude 

de cette nouvelle. L'invraisemblance de ce système est dé-

montrée de la manière la plus éclatante par le soin qu'a 

pris l'accusé de dissimuler à la famille de sa secondé fem-

me l'union qu'il avait déjà contractée. Il est également éta-

bli qu'à deux reprises différentes il avait reçu des nouvel-

les de Caroline Delbouis par le sieur Rourrel, avec lequel 

il était demeuré en correspondance. 

Déclaré coupable, avec circonstances atténuantes, De-

vèze a été condamné en six années de réclusion. 

La défense a été présentée par M c Rouré, bâtonnier de 

l'ordre des avocats du barreau de Reauvais. 

commande de brillans, montres, bijoux, et une allianceet pièce 

de mariage avec les initiales L. P. Il médit que son mariage de-

vait avoir lieu le 8 janvier, et qu'il voulait profiter de l époque du 

jourde l'an pour faire,d'un même; coup, cadeaux de noce et de 

jour de l'an, mais qu'il voudrait bien ne pas dépasser 3,000 

je pro-

l'emmerier avec lui, et il y demeura pendant six 
m 
qui (levai l ■ i 
semaines vivant du produit du travail de sa femme. Rien 

tôt il sollicita et obtînt une nouvelle commission de garde 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6e ch.). 

Présidence de M. Puissan. 

Audience du 23 octobre. 

ESCROQUERIES. 

Le sieur Roiffé, horloger, 6, place des Trois-Marics, a 

porté une plainte en escroquerie contre les sieurs Bour-

zac, marchand de dentelles, 48, rue Pigale; Pelez, Rrun, 

courtier en marchandises, 44, rue Pigale; Trigan de La-

tour, capitaine d'artillerie; Montaignac, rentier, 16, bou-

levard Montmartre; et Rrignola, rentier, 1> avenue Lord-

Ryron. 
Une instruction a été suivie contre ces individus, et une 

ordonnance de la chambre du conseil a renvoyés de-

vant la police correctionnelle les sieurs Rourzac, Pelez et 

Rrignola, sous la prévention d'avoir escroqué à Roiffé pour 

3,268 fr. de bijoux, Rrun, comme prévenu de complicité 

dans cette escroquerie ; Rourzac et Montaignac, sous pré-

vention d'escroquerie de 1,220 fr. de bijoux, au préjudice 

dudit sieur Roiffé; Rrun, Trigan de Latour et Montaignac, 

sous prévention d'escroquerie envers le sieur Opigez, mar-

chand de châles, d'un cachemire de 1,400 fr.; enfin Rrun 

et Trigan de Latour, sous prévention d'escroquerie envers 

le sieur Martinet, libraire, d'un Dictionnaire universel 

d'histoire naturelle, du prix de 400 fr. 

Les sieurs Pelez et Trigan de Latour font défaut. 

TA' Malapert, avocat, se présente pour Rourzac; Mc Pou-

get, pour Montaignac; M" Dutértre, pour Rrun ; M" Gay-

bert, pour Rrignola ; et M" Simon, pour M. Roiffé, partie 

civile. 
Les prévenus donnent leurs noms et qualités. Le préve-

nu Rrignola porte une décoration. 

Les témoins sont entendus. 

M. Roiffé, plaignant, dépose ainsi : 

Au mois de décembre 1850, une de nos parentes vint nous 

voir, accompagnée d'une de ses amies, la dame Bourzac, dont 

le mari est marchand de dentelles, et qu'elle connaissait tous 

deux depuis fort longtemps. Lui ayant souvent entendu parler 

d'eux favorablement, et les ayant même rencontrés chez sa 

mère, nous fîmes bon accueil à cette dame, et les retînmes tous 

deux à dîner. La dame Bourzac revint, quelque temps après, 

nous voir avec son mari, et, bientôt, une espèce d'intimité s'é-

tablit entre nous. 
Au mois de juin 1850, ils nous achetèrent une pendule et 

quelques bijoux, nous donnèrent 70 francs et un billet de 100 

francs. 
Ayant appris, dans la conversation, qu'un monsieur de nos 

connaissances nous escomptait parfois quelques petites va-

leurs, le sieur Bourzac me pria avec instance, de le mettre en 

rapport avec ce monsieur, ayant, me dit-il, de bons billets,dont 

il serait bien aise d'avoir les fonds. A notre recommandation, 

ce monsieur y consentit, et lui prit une valeur de 250 francs 

d'un nommé Trigan de Latour, une de 130 francs d'un sieur 

Montaignac de la Brosse, et une de 250 francs d'un nommé 

Chasseur. 
Les visites des époux Bourzac devinrent plus fréquentes, et, 

vers le 20 décembre, ils nous dirent, en venant nous voir, 

qu'ils avaient fait plusieurs bonnes affaires et avaient un ma-

riage à fournir à un riche Espagnol, à qui ils avaient déjà 

vendu le voile de la mariée, une' voilette, des mouchoirs, et 

qu'une magnifique robe de dentelle leur était commandée par 

lui, et qu'ils avaient pensé à nous pour la fourniture des bi-

joux de noces, si pourtant ces achats n'étaient déjà faits. Nous 

les remerciâmes de leur bon vouloir, et, peu de jours après, 

le sieur Bourzac vint nous dire que l'on consentait à nous 

donner la fourniture; que le jeune homme voulait s'entendre 

avec son futur beau-père sur ce qu'il convenait d'acheter, et 

qu'on m'écrirait à ce sujet: «J'ai, nous dit-il, un de mes amis, 

capitaine décoré, en congé de convalescence, par suite de bles-

sures reçues en Février, et qui postule en ce moment près de 

M. Carlier pour une concession importante qu'il est presque sûr 

d'obtenir, ajoutantqu'il est fils unique d'un référendaire de la 

Cour des comptes, unique héritier d'une tante fortriche,chezla-

quelle il demeure, qu'il lui faudrait pour 1,500 à 1,800 fr. de 

bijoux pour faire des présens à différentes personne qui l'ap-

puient dans sa demande, et même, dit-il confidentiellement, 

pour la dame de M. Carlier; qu'il donnerait, un tiers comptant, 

et le reste à courte échéance. » 
J'hésitais, car je n'avais pas de diamans chez moi ; il fallait 

m'en procurer, et j'aurais peut-être eu de la peine à en avoir, 

étant peu connu des joaillers. Je lui en fis l'observation ; mais 

il insista tellement, sa femme, de son côté, persuada tellement 

la mienne, que je me décidai, et portai, le lendemain, chez 

M. Trigan de Latour, des bijoux et brillans ; il me répéta, sur 

l'emploi de ces bijoux, ainsi que pour M"" Carlier, ce que m'a-

vait dit Bourzac. Je lui vendis pour 1,088 fr.; il me donna 

500 fr. espèces et me fit du reste deux billets payables fin jan-

vier et fin février, qu'il apporta lui-même le lendemain à la 

maison, et dit à ma femme, en les lui donnant : <c Ce sont, 

Madame, deux billets de banque; vous pouvez les passer dans 

le commerce, ils ne vous reviendront pas. » 
Le 20 décembre, je reçus une lettre d'uusieur Raphaël Pelez, 

l'espagnol en question, qui m'invitait à me présenter chez lui, 

pour la fourniture de sesbijoux de noce; je m'y rendis; il habitait 

un fort bel appartement, rueCbauchat, 16; je le trouvai en coin 

pagaie d'un Monsieur décoré nommé Brignola, se disant consul 

xdes îles Ionniennes. M. Pelez me remit une liste contenant la 

francs. « Voici, me dit-il, les arr.mgemens que _ 

pose : Je voudrais que vous vous engagiez à reprendre les bi -

joux, moyennant indemnité, si mon mariage venait à man-

quer; au contraire, mon mariage conclu, je vous solderai im-

médiatement. » Je lui répondis que, devant garder les bijoux 

peu de jours, en cas de rupture, je ne demandais pas d'indem-

nité. 
". Avant de porter au sieur Pelez les bijoux qu'il mecomman-j 

dait,je revis le sietir .-Bourzac, àkps'rje demandai. s ! il comiais-

?ait bien cet individu. 11 me répondit qu'il avait pris sur lui 

les meilleurs renseignemens, qu'il lui vendait lui-même pour 

une somme importante, et que je sois sans inquiétude à ce su-

jet; que, seulement, il me demandait de lui reserver une com-

mission de 5 pour 100. Comme c'était encore des brillans et de 

riches bijoux qu'il fallait, je ne savais trop si l'on m'en con-

fierait encore; peut-être ne me scrais-je pas dérangé, lorsque, 

le lendemain, il vint à la maison une ires-excellente dame, 

amie de notre parente, ainsi qu'aux époux Bourzac. Nous lui 

parlâmes naturellement de cette affaire qu'on nous proposait. 

Elle nous engagea beaucoup à ne pas la manquer, car elle 

avait justement dîné la veille chez les époux Bourzac, et l'on 

avait apporté chez eux, en sa présence, des châles de prix et 

des soieries magnifiques pour la corbeille du sieur Pelez. 

Décidé par ces nouveaux renseignemens, je portai, le 30 dé-

cembre, chez le sieur Pelez, un assortiment de bijoux ; il en 

prit pour 3,208 fr., aide dans son choix par le sieur Brignola, 

qui se trouvait encore là. 11 me donna ^00 fr., et me fit, séan-

ce tenante, pour 3,068 fr. de billets à courte échéance, ce qui 

me parut singulier, car nous n'en étions pas convenus. Je 

n'osai rien dire devant ce M. Brignola. Le sieur Pelez me lit 

promettre de ne pas les passer, ne me les donnant, me dit-il, 

que comme garantie en cas de mort. Il était toujours bien 

entendu qu'il devait me solder aussitôt sou mariage, ou me 

rendre les objets, s'il n'avait pas lieu. 
En sortant de chez lui, je m'aperçus que j'y avais laissé 

mou mouchoir. Je frappai à une petite porte au fond du cor-

ridor. Le sieur Pelez vint lui-même m'ouvrir, et je me trouvai 

dans la chambre à coucher où il avait fait son choix ; mais je 

fus tout surpris de trouver la cinq ou six individus, parmi 

lesquels je reconnus M. Trigan de Latour, à qui j'avais vendu 

quelques jours avant. Ils parurent tous si saisis de mon re-

tour, que, no sachant à quelle cause attribuer leur embarras, 

je me hâtai de sortir. J'allai immédiatement chez M. Bourzac, 

a qui je rendis compte de mon ojjération, et lui montrai les 

billets que le sieur Pelez m'avait remis. Il inédit de ne pas 

m'en étonner, que c'était un homme très vétilleux en affaires; 

qu'il lui en avait donné aussi en lui faisant les mêmes recom-

mandations. 
« C'est bien dommage, me dit-il, que je n'aie pas songé à 

parler de vous à un de nies amis, M. Montaignac de la Brosse ; 

il vient d'acheter un bracelet de 800 francs qu'il a payé comp-

tant, car celui-là, me dit-il, a au moins 15,000 fr. do rente ; 

il est de l'état-major de la garde nationale et secrétaire intime 

de M. Schramm, ministre de la guerre, il avait besoin de bou-

lons d'oreilles en brillans, si vous pouviez en avoir pour de-

main, je vous y présenterais.» 

Sans aucune méfiance, j'allai avec lui le lendemain chez 

M. de Montaignac : il demeurait boulevard Montmartre, 16 ; 

un domestique vint nous ouvrir et nous introduisit dans un 

bel appartement, où nous trouvâmes ce M. de Montaignac, un 

Monsieur décoré, à l'air fort respectable, qui m'a fait l'effet 

d'un général, et une jeune daine fort élégante, à qui les bou-

tons d'oreille étaient destinés ; il choisit des boucles d'oreilles 

de 850 francs, et pour lui, une montre d'or de 370 francs ; je 

lui laissai les brillans et j'emportai la montre pour y faire 

graver ses armes. 
Lorsque je la lui reportais quelques jours après, il me fit deux 

billets de 610 francs, qu'il voulut mettre payables le même 

jour. Comme M. Bourzac m'avait prévenu de ses manières, et 

de celle-là particulièrement, je ne m'en étonnais pas, et j'insis-

tais seulement pour qu'il me les fit à des époques différentes. 

Dans les premiers jours de janvier, un soir, à dix heures, les 

époux Bourzac vinrent me proposer une lettre de change d'un 

nommé Serond, armateur à Granvtlle, passé à l'ordre d'un 

sieur Brun, aini intime de Bourzac, soi-disant courtier d'af-

faires, qui était toujours chez les Bourzac et y prenait même 

ses repas; il connaissait tous les gens à qui Bourzac m'avait 

fait vendre, et le sieur Montaignac de la Brosse était même de 

son pays et il le connaissait intimement; on voulait, pour cette 

lettre de change, 3,000 francs de bijoux, et on me la laissait 

jusqu'au lendemain pour prendre des informations. 

L'une des deux adresses indiquées sur cette lettre de chan-

ge était un stéur Mauger, commissionnaire en marchandises, 

rue de Paradis-Poissonnière, 4. Je no trouvai que Madame, 

qui me dit que cette valeur était excellente; de là, j'allai chez 

un banquier, boulevard des Italiens, 70. Ce fut à lui-même 

que je parlai ; je le priai de me dire consciencieusement ce 

qu'il pensait dételle valeur; il me répondit que le père Se-

rond était un fort honnête homme, mais que son fils, signa^ 

taire de la lettre de change, était un très mauvais sujet, criblé 

de dettes, et que le père était en train de le faire interdire; 

qu'enfin, si j'acceptais ce titre, ce serait 3,000 fr-. de jterdus. 

Je les rendis donc au sieur Bourzac, en lui répétant ce qu'on 

m'en avait dit; il en a paru piqué, et dit quelques jours après 

à ma femme, qui était allée les voir pour savoir où le m triage 

du sieur Pelez en était, qu'à moir refus de prendre cette lettre 

de change, il l'avait proposée à un sieur Libaude, bijoutier, 

passage du Saumon, qui l'avait acceptée, et avait vendu, en 

échange, brillans, léonline, etc; qu'il avait d'autant plus re-

gretté pour nous cette alfaire, que M. Mauger l'avait escomp-

tée de suite àM. Libaude. Quant au mariage du sieur Pelez, 

il était retardé de quelques jours, à cause d'un papier qui lui 
 it „* nftn..A<,,, ,1',,.. in.l<,„: 'n l'n ..i~A 

bijoutier, a qui je racontai mon affaire - i 

nir en effet, les époux Bourzac un soir lui propow^ ̂  

tre de change, se disant d'anciennes pratiquesT «Uc u, 

et ayant même acheté chez lui leurs bijoux de „L mi»iso„ 

rie les ayant nullement reconnus, il n'en avait m ! 1ue lui' 
la lettre de change, avait écrit à Granv,lle, P

au
 8ar^ 

Tribunal decommerce, qui lui avait dit absolum Sld«nt 

chose quelebanquier du boulevard des Itat' 

qu'il la leur avait rendue. 
"l'avaiid^"»* 

Bien convaincus cette fois de leur perfidie 

trop tard, que nous avions affaire à une bande d'p°"Vant ' °>aii 
dûmes agir avec prudence et essayer par tous 1»- 0cs . n0n7 

sibles de BOUS tirer de cet ..affreux guel-apens. S n '°- e"s pos! 
; iMa 'femme alla les trouver, leur expliqua dan" ' 

cheuse position tous ces retards inexplicables non S ** Ue"e là. 
à-vis des marchands quinous avaient fonmiMons Dlet,a 'Ui^ 

et qui nous menaçaient de porter, plainje contre n ^"'^U 

ne leur rendions leurs marchandises ou leur arep°U!i s ' ^ui 

présenta notre position gênée et difficile' par suite H* n,"i*-

mens de février, et d'une longue et douloureu^6 -*1'*11*-
qu'elleavail l'aile, et de laquelle elle'était rèsëë 

ces pertes nous ruineraient inlaillibh 

rendre, comme il avait été convenu, les bijoux confi'1* 

Pelez, puisque son mariage ne se terminait pas rkiau s'e<if 
de belles promesses, comme toujours, et lui «ffir • 6r<*t 
tout cela allait être payé sous peu. ""Gèrent 

Le sieur P lez vint a la maison le lendemain^ 
ai -manda huit jours de délai pour rendre nos bijoux n?ns de-

intervalle son mariage n'était terminé. Quelque te' S' <*» 

on me proposa un transport sur une. créance de 6 OOnr apr^ 

sieur Javal, ami du sieur Pelez, au moyen d'une i ' 

change de 3,500 fr., signée Javal, au profit du sien,- * 
mm r.plni-f-i mp trnnciriPtlntl nom. ur _ 

e.nvers moi 
me fit voir un acte d'association, notarié entre lês^"'''^ °* 
val et Sichel, son beau-frère, parfumeur rueP mmés Ja . 

:
 /ueBoura-i'vi" 

par Sichel, 40,000 '^ 

M. Sichel accepta cette lettre de change, et lorsaue^t'h' 1 - 1"e 

lui fit la signification du transuort. il lui JÎ}„, h "'«ier 

41. Il était dù, par cet acte, à Java 

n'acceptai ce litre que sous toutes réserves 

manquait et qu'on attendait d'un instant à l'autre 

Enfin, le 15 janvier arriva, et les billet des sieurs Trigan 

de Latour et Montaignac, que ce monsieur de notre connais-

sance avait escpmpté au sieur Bourzac, ne lui furent pas payés, 

ni remboursés par M. Bourzac. Nous en conçûmes de vives 

inquiétudes pour les nôtres, et j'allai trouver les époux Bour-

zac. Il me dirent de ne pas m'en inquiéter; que ces messieurs, 

étant un peu négligens, n'avaient pas pris note de la date de 

l'échéance ; mais que, d'ici à peu de jours, ce monsieur serait 

payé. Il me dit que M. Pelez avait quitté la rue Chauchat pour 

aller habiter la maison de son futur beau-père, rue de Parme, 

7; que son mariage serait terminé sous peu. 

Quelque temps s'écoula; ces deux messieurs, Trigan et Mon-

taignac, ne payaient toujours pas, et M. Bourzac, l'endosseur, 

ne remboursait pas non plus la personne qui les lui avait es-

comptés; celui qu'il avait souscrit à mon ordre, pour la pen-

dule que je leur avais vendue, était échu aussi; il ne l'avait pas 

payé non plus. J'allai de nouveau les trouver, car, depuis mou 

refus de la lettre de change, ils nous battaient froid et ne ve-

naient plus à la maison. Ils avaient aussi déménagé, et, de la 

rue Neuve-Saint-Eustache, étaient allés rue Pigale, 48, dans 

un petit appartement, au 5e étage, où je ne vis plus ni maga-

sin, ni dentelles. 
Toutes ces circonstances réunies éveillèrent nos soupçons; 

nous confiâmes nos craintes à la parente qui nous les avait fait 

connaître, et qui, nous voyant si tourmentés, alla chez eux, 

sans rien nous en dire, accompagnée de cette dame qui avait 

vu apporter chez eux ces châles et ces soiries. Tout eu leur par-

lant avec beaucoup de réserve (car elle les croyait toujours de 

bonne foi), elle leur dit notre inquiétude sur l'issue de ces af-

faires. On leur répondit que nos craintes étaient injurieuses 

pour eux, que si les personnes avec qui ils nousavaieut mis eu 

rapport ne leur avaient été parfaitement connues, ils ne s'«n 

seraient pas mêlés ; que le mariage du sieur Pelez allait se 

conclure, qu'on avait passé le contrat, qu'il avait payé de suite 

nu notaire, en sa qualité d'étranger, ce qui expliquait, selon 

eux, le retard que le sieur Pelez apportait à nous solder une 

facture de 363 francs que je lui avais livrée le 1" janvier, et 

qu'il avait promis de payer comptant. 
Quant au sieur Trigan, sa concession était obtenue, il allait 

paver sous peu. M. de Montaignac n'attendrait pas l'échéance 

de ses billets pour nous solder; il attendait d'un jour à l'autre 

une somme de 0,000 fr. On leur parla aussi de la lettre de 

change que nous avions refusée, disant que nous n'étions que 

des poltrons; en affaires, qu'un autre bijoutier, M. Libaude, 

n'avait pas été si difficile, et s'en était bien trouvé, Enfin, ces 

deux dames revinrent bien tranquilles pour nous, et, plus que 

jamais, convaincues de leur sincérité. 

Cependant, je voulus savoir à quoi m'en tenir sur la loyauté 

et la véracité des époux Bourzac, et j'allai trouver M. Libaude, 

a signification du transport, il | ul 

capital placé chez lui au nom de Javal était absorbé' ̂  

delà, par les oppositions des créanciers du sieur Javàl *' a°' 

Après la réponse de M. Sichel, je nie décidai™ 

plainte contre Pelez, Javal et Bourzac, lorsque Brionoïa^ 
a Porter 

désolé, vint me trouver et me supplia d'attendre 'en lout 

ou trois jours, pendant lesquels, lui et des amis edeu* 

lui et au sfeur Pelez, allaient s'occuper de réuniM"1 """15 a 

nécessaire, me jurant qu'il regardait cette aftàire somme 

sienne, et que je serais intégralement navé li m'? Comme '4 

•« J - «•- — ' - J ' rae suppliait de ne faire aucune démarch 

rapporter entièrement à lui. 

mis d'attendre trois jours, et 

nouvelle, je lançai ma plainte; mais 

.pendant c
B
 lemps c 

Vaincu par ses.prffij^ 

■lequatnème n'ayant eu^C 
s il était trop lard. Le dl 

lai que j avais eu la faiblesse d accorder avait servi à fa • 

la fuite de M. Pelez pour l'Angleterre ; j'avais été abusé WT 
Brignola, comme par tous les autres. 1 ~ 

Je ne voyais plus les Bourzac. 

tour 

Les billets que m'avaient souscrits les sieurs Trigan d I-

ur et Montaignac de la Brosse, ne m'avaient nnc zt.; ,.„..- " . ne m avaient pas été pavés DM 

plus que ceux que ce Monsieur avait escomptés ■ 

zat; celui de ce dernier à mon profit 
au sieur Bou r. 

avait pas été ou 
plus, après au moins vingt courses mutiles chez tous Z 
Messieurs ; voyant que toutes les promesses étaient mensoi 

gèreset qu'ils ne voulaient que gagner du temps pourpartiram» 

Je déposai une seconde plainte contre les sieurs Trigau dé 

Latour et Montaignac de la Brosse; l'affaire fut renvoyée demi 

M. le substitut Vial, qui nous manda tous devant lui. Pelez te 

se présenta pas, puisqu'il avait pris la fuite. Tri"au de U-

tour promit de me payer sous peu; il avait son trimestre de 

pension à toucher au 8 avril, avait obtenu sa concession et 

n'était plus qu'un peu de patience. M. Montaignac de la Brosse 

fit voir à M. Vial un titre de rente de 4,000 fr. dont il aneu-

dait une année échue, que devait lui envoyer son avoué d» 

Brioude; il y avait au moins trois mois qu'il nous répétait U 

même chose. Nous avions écrit plusieurs fois à son avoué, 4111 

ne nous avait jamais répondu ; notre avoué, qui lui avait écrit 

aussi, n'avait pas été plus heureux. 

Bourzac dit à M. le substitut que tous ces messieurs étaient 

de tort honnêtes gons, qui nous paieraient fort bien. H. Vial 

invita ces messieurs à terminer cette affaire as plus IM, M 

nous ayant déjà fait attendre que trop longtemps. Ils lui UM-

mirent, et n'en liront rien ; et lorsque j'allai revoir M. \ 1.1. 
j'offris de me porter partie civile. M. le substitut me r. 

qu'il lui semblait possible et désirable d'arranger cet affaire. & 

conséquence, il appela de nouveau tous ces messieurs dev* 

lui, mais Trigan de Latour avait jugé prudentde fuir ou dt* 

cacher, et après avoir touché sa pension, il avait quitté furti-

vement son domicile, dont les meubles, qui n'étaient [in-
né suffisaient pas pour désintéresser le propriétaire. Ce fut» 

père, grand référendaire à laCour des Comptes,qui se présent» 

à sa place.'' 
M. Montaignac exhiba, comme toujours, son titre de renie, 

alléguant une opposition du ministre des finances uoul 

droit de succession, et promettant toujours de nie payer sitt 

l'arrivée de son argent. Le sieur Bourzac se dit offensé de as-

tre plainte, et demanda qu'on le retirât dé cette affaire. 

M. Trigan père vit M. le substitut et promit denonspaw; 

ma femme fut le voir, il se dit dans l'impossibilité de prewfrt 

aucun engagement avec nous, que tout ce qu'il pouvait tutt 
était d'engager son fils à nous payer quand il lui rentrerait* 

l'argent ; quant au sieur Montaignac, il continuait à sejt* 

do nous au sujet de ses rentes. 
M. le président: Brignola ne prenait-il pas la qualiit-

consul des îles Ioniennes? 
Le plaignant : Je crois que oui. ! 

M. le président : Il s'est passé dans un café un fait gr»^ 

un propos aurait été tenu et serait arrivé à votre oreille,*^ 

qu'on tenait ce propos assez bas, pour croire que vous n 

tendriez pas? 
Le plaignant: Ah! oui; j'étais monté avec Bourzac a» wj-

nous trouvâmes là les sieurs Brun, Montaignac et "rlp^. 

alors je vis des pièces de 5 f. données de l'una ''autre' e'j, D|jt 
dis Brun dire bas à l'oreille de Bourzac, mais pas a** ^ 
<c Tâche de nous trouver beaucoup de marchands conim 

il a l'air (et il se servit ici d'un mot obscène) comme la ^ 

M. te président : Quant aux dons, aux cadeaux qui ^ 

être faits à telle personne, afin d'arriver à obtenir 
rsistez à dire que ce 

des 

cession de Vespasiennes, vous pe 

vous a été tenu ? 
Le plaignant : Oui, Monsieur, on devait faire 

soi-disant à diverses personnes. 
Plusieurs témoins sont ensuite entendus : l'amie 

Roiffé, qui leur a fait faire la connaissance de 
commissionnaire au Mont de-Piété, un brocanteur, ~ r 

cierges de Trigan de Latour et de Pelez, et plusieurs 

moins, dont les dépositions n'apprennent au^u,"
;
'*

rft(
j
(
JH 

IS * ' 

de 400^ 
M. Martinet, libraire, a vendit", par l'intermediai 

un Dictionnaire d'histoire naturelle du prix de * 

gaiide Latour, qui ne l'a pas payé. Quatre t, 'ct,°
ucun

 n'»" 

ainsi été vendus par l'intermédiaire de Brun, e 'oAn ei ?Hf 
payé. M. Martinet asuqu'ils avaient été revendus^ 

mais il ignore à quels libraires mpétâii1 

Brun lui avait présenté Trigan de Lalaour eomnre 

de-camp du général Lamoriciére. . , 
M. l'abbé Gay, aumônier de Saint-Denis : ,,e

fflaC
u«. 

l'année dernière, je rencontrai une personne a .
 c

||
e
 *J 

sauce, qui me demanda si je connaîtrais une de ^ 

voulût marier; cette personne me parla d un 1^^*' 
ayant une très grande fortune, auteur de vingt ^ 

qu'on voudrait marier ; je répondis qu un eB r 

élèves avait une fille ; mais qu'elle était plus.1 t, èutT 

qu'en argent, que ses parens lui donnerais" v .^f 
vingtaine de mille francs, et encore qu lls ne -.;„„ del«& 
, , 0 . . . mi..l .« I . JaclA nOSIUO» " ^ 

blement 

fin 
nie la route. Malgré la modeste posi 

llfe. cette alliance sembla convenir au J eu ." e .^
D

arieineB^ 
,'allais voir. Je le trouvais dans un joli peut app ^ ^ijr, 

lequel je remarquai quelque chose qui m lD*r pou^ 

c'était une sainte vierge ornée fraîchement, 0 

;sez longtemps avec ce jeune u 

ledit qu'il appartenait à une 

le lettres, auteur de vingt volu 

bomnae, f , 
chefa

SÎ| 
mes- f/Vj! 

Brfl«SJ 

faire une persou«e pieuse. 

Je causal assez ' 

M. Pelez. Il me i 
était homme de lettres, auiour ue jant , arn-- * 
retirai fort satisfait de ce monsieur- Lepei ierge 01 
de l'escalier, j'en l'idée de demander; a la Ç

 à
>
e
^M 

seiguemens sur son locataire; elle m < 11 <f '
 ue

||e«$ï 

peine avais je faitquelqi.es pas d8MjLr^l%8sU^ 

moi, et me dit: « Monsieur, vous « 

lui répondis: « J'ai cet honneur. 
_ Eh bien ■ 
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,-ons di 
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iep'"ï 

„ Alors elle m'avoua qu'elle 
re

 la vérité 

"les informations, et j'appris que 

aux vinsl volir "■ 
Kir 

s du tout ce qu'il di 

lions, et j'appr 

vingt volriraes 

brochure. (Kir 

ils ^r^Sor^'de^ëlëz: Que taisait Pelez, 

'es in 
Quai 

a une peu 

111
 Vie fus» ac r-;-, - Quant aux vingt volumes qu'il 

fitôt -^SànnepetHobrochure, (Rires.) 

la concierge 

? — R J 

sa» 

i Faisait des pièces 
qU

a
 qu'il devait faire un 

crois qu'il écrivait dans les 

s de théâtre. 

0o>-
D 

jeZ
-vous 

D
'

S8
' uoi a-t >1 1

uiué 18 malS
°

n 

^Ltitdes recommandations avant de partir ?-

? — Oh ! 

riche mariage? — R. 

? R. Je pense, parce 

• létal' ""«- faitdes recou"»"""" -•- ■ 

chez lui ? — R. Oui, Mon-
0 

•6. 

die 

1* 

sur 

de-

çà 
réj, 

*»» 

» e 

-^''Brignola venaient-ils 

^"«y
ai
^

U

M
S 'gnac est entendu. Il résulte de sa dé

: ï^ffcnŒpé par Montaignac l'était auss. 

io»'l
ue

 «u'nom de laquelle était 1 appartemen . 

2^ -vi«n< •N'avcz-vous pas quelquefois r 

^CVaHs en 

„ 1> 
Oui ; 

cela m a étonne. 

I est ! 

à cheval ? 

donc s'ha-

■esia 

N'avez-vou- , 
uniforme de garde national 

tonné. Je me suis dit: « Ou 

wrti de la maison en bourgeois. » 

INTERROGATOIRE DE BOURZAC. 

ilcnt ■ Bourzac, la prévention vous reproche d'a-

• les escroqueries dont le malheureux Roiffe a 

*f^' mis vous êtes insinué chez lui, lié intimement, 
'"'

e
 us lui avez parlé d'un riche Espagnol sur le 

^on j«
ur

 \° .„,.
 ull

 brillant mariage; enfin, vous vous y êtes 

J»I
 ieCoa

 l'entraîner dansle piège dans lequel il esten effet 

>r
i<de

 ,açon l:
eux

 l'y entraîi.er,vous lui dites que vous-même 

iiBlwP
on

j allairesavec ce riche Espagnol. Bref, vous dites à 

fa'
1

 -
 ue v

ous allez tacher de lui faire vendre les bi-

^6V
blo

"''/L
e
iques jours après, vous revenez, vous lui 

pgi de" a
rl

-an"é, qu'il fournira les bijoux; puis vous 

liiesq
uece

*
 Es
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JP me faire vendre les bijoux. » Je lui dis : « J"en par-

■ En effet, j'en parlai à M. Pelez, qui me répondit : 
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 j'ai mon bijoutier, mais si le vôtre me prend 

"rter'je prendrai chez lui. » M. Pelez me demanda 

*° -dentelles, je lui dis : « Mes moyens ne me permettent 

uant d'avances, je vous les livrerai après votre mariage. » 

il est arrêté que je livrerai ces dentelles la veille du 

iriaee En sortant, je trouve Roiflédans la Cour, je lui dis 

"lie venais de parler pour lui; il veut me faire remonter chez 

rpelez ie lui dis d'y aller seul, que j'avais affaire, que je 

tiendrais passage de l'Opéra; il vient m'y retrouver et me 

ijtou'il avait vendu avec la condition de rendre, si lé mariage 

rirait pus lieu; il m'offre quelque chose, et nous montons au 

afé de l'Europe, où nous trouvons Brun et Brignola. 

D. Expliquez-vous sur les pièces de 5 francs dont 

D. Il y avait là une dame ; c'est à elle que vous avez donné 
lesdiamans? — R. Oui. 

D. Ella montre? — R. Aussi. 

I). Vous l'avez rendue pour qu'on y gravât votre nom?— K. 

Mes armes. J'ai voulu donner à M. Roiffé une autorisation pour 

toucher à ma place mes renies, une chose insaisissable. 

M. le président : Vous avez recommandé Trigan de Latour ? 

— R. Trigan deLatour avait sauvé la vie à un do mes amis; il 

Je voudrais 

voyez-

: » Mon 

avait droit à mon amitié. Il me dit un jour 

bien être officier d'ordonnance du général Scliramm 

le donc. » Je vis, en effet, le général, qui me répondit 

enfant, je ne veux pas d'autres officiers que ceux qui ont ser\i 

le général d'IIautpoul. >< Je reportai cette réponse à Trigan 

de Latour, qui me dit alors : « J'ai l'épaule cassée, je ne puis 

plus servir dans la cavalerie, je voudrais servir dans la légion 
étrangère. » 

M. David, avocat de la République : Quels sont vos moyens 

d'exisfeuce, au total? — R. J'ai 3,800 fr. de rente. 

M. le substitut : En admettant que cela soit exact, c'est avec 

3,000 fr. de rente que vous faites un cadeau de 1,200 et quel-
ques francs. 

Brun, le dernier inculpé, est interrogé; la prévention lui 

impute le recel de divers des objets escroqués; c'est lui qui les 

aurait engagés au Mont-de-Piété. Il donne sur ce point des ex-

plications desquelles il résulte qu'après avoir engagé les bi-

joux achetés pour le prétendu mariage de Pelez, engagement 

qu'il n'a fait qu'avec répugnance, et parce que le mariage 

était reculé. Les objets ont été retirés, mais non pas par 
lui. 

Interpellé sur le propos qu'il aurait tenu à l'oreille de Bour-

zac; il le nie formellement. 

M. le président : Le sens de ce propos est clair et parfaite-

ment en concordance avec ce qui se passait. Cela voulait dire : 

« Tâche de nous procurer beaucoup de dupes comme cela. » 

Le prévenu se dit l'inventeur d'un système de vespasiennes, 

dont le modèle a été exposé rue de Jérusalem. Il fallait avoir 

l'autorisation du préfet pour appliquer cette invention; il a 

pensé que Trigan de Latour, en sa qualité de capitaine d'artil-

lerie, décoré, pourrait, plus que tout autre, avoir droit à cette 

faveur; il devait avoir un capital que lui procurait M. Démos-

thène Olivier, l'ancien constituant. Voici quels ont été ses rap-

ports avço Trigan de Latour. Quant au Dictionnaire d'histoire 

naturelle qu'il a procuré à ce dernier chez M. Martinet, il l'a 

fait comme courtier decommerce. 

M, le président : Enfin, vous en avez fait vendre quatre 

comme cela à M. Martinet, et aucun des acheteurs n'a payé. 

L'audience est suspendue. 

A la reprise, M" Simon, avocat de la partie civile, pose 

des conclusions tendantes à une restitution de 4,000 fr. et 

2,000 fr. de dommages-intérêts, soit 6,000 fr. en faveur 

de son client. 

M. l'avocat de la République David soutient la préven-

tion. 

M* Jaybert plaide pour Rrignola. 

L'heure avancée oblige le Tribunal à continuer l'affaire 
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arléRoifïé; c'est dans le café, à ce moment, que s'est pa 

U? — K. M. Roiffé s'est trompé; il ne pouvaity avoir a 
aasse ce 

' aucune 
réalise de pièces de 5 francs dê ces Messieurs à moi, nous ne 

MIS connaissions pas; voici ce qui est arrivé : M. Brignola 

tadait au garçon de café une pièce d'or pour payer la dépense , 

► lui dis : « Monsieur, si vous le permettez, je vais vous dou-

bla monnaie ; » voilà tout, c'était pour ne pas donner la 

pitted'orau cafetier; j'ai donc donné quatre pièces de cinq 

DUCS. 

D. Quant au propos que Brun vous a tenu à l'oreille, qu'a-

la-vousà répondre ? — R. Oh ! c'est faux. 

D. Quant à Pelez, il n'est pas ici, il vous est facile de dire 

Mceque vous voulez ; mais quant à Trigan de Latour et à 

laiiaigHac, voici d'autres faits qui prouvent bien votre inten-

ad'escroquer Roillé. Vous lui parlez de Trigan deLatour, qui 

ueut d'hériter de 40,000 francs; il lui livre des marchandi-

• — i\. Je répète que je ne connaissais pas ces Messieurs, 

et que moi-même je leur ai vendu en confiance, j'ai voulu 
procurerdes affaires à Roitlé. 

I). Vous avez parlé de cadeaux à faire pour obtenir certaines 

couoessioiis"! — II. Roiffé m'a dit lui-même qu'il tenait ce 

mua de Trigan de Latour; moi je n'ai jamais dit cela. 

D. Et Montaignac, c'est encore un homme qui ne possède 

fieu?— R. Pardon, il. est très bon; il me doit de l'argent, je 
l'en suis pas inquiet. 

t. Vous avez escroqué ensemble, je conçois que vous n'êtes 

1« inquiet. (Rires). Vous avez dità Roiffé qu'il était secrétaire 

«. Schramm, ministre de la guerre? — R. J'ai dit M. 
foulleul. 6 

foi/fc : Je ne connais pas M. Dutilloul. 

JT \e président : Vous dites un jour à Roillé : Je viens d'ap-
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CONSEIL D'ÉTAT (section du contentieux). 

Présidence de M. Maillard. 

Audiences des I e ' et 9 août. 

CULTES. ÉRECTION DE NOUVELLE 

DE DÉLIBÉRATION PRÉALABLE D'UN 

PAUX INTÉRESSÉS. DÉLIBÉRATION 

PAROISSE. DÉFAUT 

DES CONSEILS MUNICI 

ANCIENNE. A X SU LA-

TION PARTIELLE 

PAROISSE. 

DU DÉCRET D ÉRECTION DE LA NOUVELLE 

— On lit dans le Messager de rassemblée : 

« M. Carré, conseiller à la Cour d'appel de Paris, qui se 

trouvait dans les bureaux de la Voix du Proscrit loi s de 

la dernière descente de police qui y a été faite, et qui a pu-

blié dans les journaux plusieurs lettres destinées à expli-

quer sa conduite, vient d'être cité à comparaître devant la 

Lourde cassation, le 5 novembre prochain. C'est M. le 

conseiller Rocher qui doit l'aire à la Cour le rapport de 

cette affaire. » <■ 

— Une des ballerines les plus renommées du Jardin 

Mabille et du Château-Rouge, avait eu la bonne fortune, 

l'été dernier, de faire rencontre d'un jeune Piémontais 

qui, bientôt vivement épris d'elle, s'était rendu acquéreur 

d'un fond de lingerie du quartier Vivienne, à la tête du-

quel il l'avait placée. Le but du jeune étranger, en ache-

tant ainsi à la lorelte un établissement en plein état de 

prospérité, était à la fois de la mettre à même de faire sa 

fortune, et de s'assurer qu'elle renoncerait à sa vie de dé-

sordre et de dissipation. Mais ce double calcul se trouva 

déçu. Après quelques semaines d'assiduité dans sou comp-

toir, la lorette commença à regretter ses folles danses, ses 

longs et joyeux soupers. Pour se consoler un peu, elle 

convia d'abord chez elle ses anciennes amies, puis, en 

cachette, quelques-unes de leurs connaissances trop inti-

mes. Rientôt après, elle trouva moyen de sortir furtive-

ment le soir, après la fermeture du magasin, et en met-

tant une seule domestique dans sa confidence. Rref, elle 

finit par reprendre son ancienne vie, cessa de s'occuper 

du commerce, et ne tarda pas à se trouver obérée, malgré 

les sacrifices que continuait de faire pour elle le Piémon-

tais, malgré son étonnement de voir désormais presque 

déscrle la boutique autrefois si achalandée. 

La lorette cependant continuait à se livrer à de folles dé-

penses; à bout de ressources, elle eut l'idée, ou plutôt elle 

reçut le conseil de faire de fortes acquisitions de marchan-

dises à ses fournisseurs et d'en réaliser la valeur au-des-

sous du cours. Ce manège, auquel des entremetteurs fri-

pons trouvaient leur compte, dura quelque temps ; mais un 

beau jour la bombe éclata ; les marchands avaient ou l'é-

veil ; ils demandaient tous à être payes ; la somme dite 

s'élevait à un chiffre considérable, et le Piémontats, au-

quel, en dernier recours, on s'adressa, aima mieux quitter 

Paris en abandonnant celle qui l'avait si effrontément pris 

pour dupe que de solder le montant de ses factures frau-

duleuses. 

Plusieurs plaintes ayant été alors portées devant le com-

missaire de police du Palais-National et celui du quartier 

de l'Opérad'abord, puis ensuite au parquet, un mandata 

été décerné contre la demoiselle Elisa D..., qui a été ar-

rêtée hier à la campagne, où elle s'était, retirée chez une 

de ses amies. 
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Président : Expliquez vous sur la montre et les dia-

I. Aux termes de la loi du 18 juillet 1837, les conseils muni-

cipaux des communes intéressées doivent toujours être ap-

pelés à donner leur avis sur les circonscriptions des pa-
roisses. 

II. Par cette prescription, la loi aenlendu ordonner à l'admi -

nistration de faire une demande nouvelle d'avis des con-

seils municipaux toutes les fois qu'une question de circons-

cription de paroisse est traitée à nouveau. 

III. En conséquence, doit être annulé pour excès de pouvoir, 

comme rendu sans l'avis préalable du conseil municipal, te 

décret qui, en 1850, après instruction nouvelle reprise en 

1849, prescrit l'érection d'une nouvelle paroisse protestante 

dans une commune, dont le conseil municipal, consulté dix 

ans auparavant, a refusé l'érection alors proposée et aban-

donnée par le gouvernement. 

En 1829, le Gouvernement se proposa de créer une pa-

roisse protestante nouvelle dans la ville de Schlestadt. 

Alors lo conseil municipal fut consulté, et il émit un avis 

contraire à la proposition du Gouvernement; par suite, le 

projet d'érection d'une nouvelle paroisse fut abandonné. 

En 1849, le Gouvernement fut sollicité de faire une ins-

truction nouvelle, ayant pour objet de reprendre le pro-

jet abandonné en 1839 ; le Gouvernement prit en considé-

ration cette demande ; mais l'administration négligea de 

consulter de nouveau le conseil municipal de la ville de 

Schlestadt, et un décret, en date du 10 mars 1850, du 

président de la République, a créé, dans l'église consisto-

riale de Sundhausen, une nouvelle paroisse dont le Schles-

tadt devait faire partie avec d'autres communes voisi-

nes. 

Aussitôt que ce décréta été connu, le conseil municipal 

de cette ville l'a attaqué pour excès de pouvoir, et après 

avoir entendu la plaidoirie de M" Moreau, avocat de la 

ville de Schlestadt, et les conclusions de M. Reverchon, 

maître des requêtes, suppléant du commissaire du Gou-

vernement, le Conseil d'Etat, section du contentieux, a 

rendu, sur le rapport de M. Pascalis, maître des requêtes, 

la décision suivante : 

« Vu la loi du 18 germinal an X, le décret du 15 germinal 

an XII, ensemble l'ordonnance du 12 octobre 1842; 

« Vu la loi du 18 juillet 1837, article 21; 

« Considérant que l'article 21 de la loi du 18 juillet 1837 

porte que le conseil municipal est toujours appelé à donner 

son avis sur les circonscriptions relatives au culte; 

« Considérant que le projet de créer une place de pasteur 

protestant pour Schlestadt ayant été repoussé par le conseil 

municipal de cette commune, dans une délibération du 14 

août 1830, et le gouvernement, à cette époque, n'ayant pas cru 

devoir passer outre, la même demande, reproduite en 1849, 

a donné lieu à une instruction nouvelle, à la suite de laquelle 

est intervenu, le 10 mars 1850, sans que le conseil municipal 

de Schlestadt ait été préalablement entendu, un décret du 

président de la République, à l'effet d'instituer une paroisse 

composée des protestans de Schlestadtet de Benfeld; 

« Considérant que l'omission de cette formalité, prescrite 

par la loi du 18 juillet 1837, constitue un excès de pou-
voir; 

Art, 1" Le décret du président de la République, en date 

du 10 mars 1850, est annulé dans celle de ses dispositions qui 

porte que la commune de Schlestadt fera partie d'une nouvelle 

paroisse exigée dans l'église consistoriale de Sundhausen. » 

— Un jeune homme, ex-élève en médecine, était entré 

comme commis chez un pharmacien du quartier Montmar-

tre, où bientôt l'excès de sa dévotion et les pratiques mi-

nutieuses d'ascétisme auxquelles il se livrait l'avaient rendu 

le jouet de ses camarades. Comme ils couchaient au nom-

bre de cinq dans une même chambre, ils imaginèrent desi-

simuler des apparitions fantastiques pour troubler le som-

meil du jeune J... Leur but, sans aucun doute, était seu-

lement de l'effrayer ; mais ils avaient compté sans sa fai-

blesse d'esprit, qui fut telle que bientôt il perdit entière-

ment la raison, et fut obligé de quitter sa modique place, 

qu'il était désormais hors d'état de remplir, et qui cepen-

dant était son unique ressource. 

Depuis lors, ce malheureux traînait une existence dé-

plorable, et accablait chaque jour le commissaire de po-

lice de la section Saint-Eustache de lettres, dans lesquelles 

il lui dénonçait de prétendus ennemis qui, par des moyens 

surnaturels, cherchaient, disait-ii, à dépraver son imagi-

nation et qui faisaient apparaître devant lui des visions 

obscènes. Dans une dernière lettre écrite hier, il assurait 

que des démons à figure humaine le suivaient jusqu'au 

confessionnal pour lui tenir à l'oreille des propos licen-

cieux. 

Ce malheureux jeune homme a été envoyé ce matin, par 

les soins de l'administration, à l'hospice de Ricêtre, où 

il recevra les soins qu'exige son état. 

— Un bal public, situé dans la commune de Clichy, rue 

de la Révolte, a été, lundi dernier, le théâtre d'une "scène 

de violences, dans laquelle le sieur M..., négociant en 

vins, avait été frappé par deux jeunes gens, les frères Au-

guste et Louis D... La gendarmerie étant intervenue pour 

rétablir l'ordre, les deux frères D... tournèrent toute leur 

fureur contre les gendarmes, qui furent insultés par eux, 

et dont les uniformes furent déchirés dans la lutle qu'il 

fallut engager pour se rendre maître d'eux. Ils ont tous 

deux été envoyés au dépôt de la préfecture. 

— Un douloureux spectacle a affligé hier les prome-

neurs qui se rendaient au bois de Roulogne, par l'avenue 

delà porte Maillot. D'une fenêtre élevée de la maison n° S, 

du rond-point qui fait face à la grille d'entrée du bois, un 

vieillard de soixante-quatorze ans, M. C..., ancien capi-

taine en retraite, décoré, s'est précipité, vers quatre heu-

res, sur le pavé où, dans sa chute, il s'est fracassé la tête. 

M. le docteur Soyer, appelé aussitôt, a constaté que tout 

secours était inutile. Ce malheureux vieillard, affecté d'une 

maladie nerveuse, avait profité d'un moment où sa femme 

venait de s'éloigner de son lit, pour tromper la vigilance 

de la garde malade qui le soignait et s'élancer par la fe-

nêtre. 

Ils auront soin de ne pas éparpiller leurs hommes. 

Les détachemens envoyés pour réprimer les désordres de-

vront, autant que possible, être munis de deux jours de pain 

au moins et porteurs de deux paquets de cartouches. 

(Extrait du Recueil des Actes adm nislralifs.) 

— SEINE-INFÉRIEURE (Rouen, 23 octobre.)— Hier ont eu 

lieu, à une heure après midi, les obsèques de M. Simonin, 

président honoraire de la Cour d'appel de Rouen et dficier 
delà Légiou-d'Uonneur, âgé de 79 ans. Ce magistrat a été 

conduit au champ du repos par ses collègues, auxquels 

s'étaient réunis les avocats et les membres du parquet de 

la Cour. 

Après la messe mortuaire, célébrée dans la cathédrale, 

le convoi, escorté d'une compagnie du 24" de ligna, s'est 

acheminé vers le cimetière Monumental, où M. Rlanche, 

avocat-général, a prononcé un discours sur la tombe de 

l'homme honorable que perd la magistrature do nou e ville. 

— NIÈVRE. — On lit dans le Journal de la Nièvre : 

•< Plusieurs arrestations , se rattachant aux sociétés 

secrètes, viennent d'avoir lieu dans notre département; 

on cite, entre autres, celles des sieurs Cougny, professeur 

de dessin à La Charité, et Guillerault, demeurant dans la 

même ville. Ils ont été conduits à Bourges, par ordre de 

M. le conseiller instructeur de la Cour d'appel. 

« A Cosne, un commis Voyageur de la démagogie , 

chargé d'organiser les sociétés secrètes dans la Nièvre, a 

été arrêté. On assure qu'il était porteur de papiers les plus 

compromettans, signés par plusieurs représentans. >> 

C HER. — La République de 1848, journal de Bourges, 

public l'ordre du jour suivant du général commandant la 

13° division militaire : 

M. le ministre de la guerre, faisant droit à ma demande et 

prenant en considération les circonstances difficiles dans les-

quelles se sont trouvées les troupes employées à la répression 

des derniers troubles survenus dans la division, a décidé que 

toute troupe qui, dans les départemens de l'Allier, de la ISiè-

vreetduCher, serait envoyée, pour le maintien de l'ordre, 

dans une commune qui n'est pas lieu habitue! de garnison, 

recevra, pour toutes les journées qui ne donnent pas droit à 

la solde de route, un supplément de solde égal à l'indemnité 

do rassemblement, pendant les quinze premiers jours de sta-
tion au mème lieu. 

Cette décision sera appliquée à dater du 10 octobre 1851. 

Les troupes verront, dans cette mesure qui vient d'être prise 

en leur faveur par M. le ministre de la guerre, une nouvelle 

preuve de l'intérêt du Gouvernement pour le bien-être des sol-

dats qui ont donné tant de preuves de dévouement et d'abné -

gation dans les déplorables événemens qui viennent de se pas-
ser. 

Je saisis avec empressement cette occasion de remercier tou-

.tes les troupes de l'activité qu'elles ont déployées dans cette pé-
nible mission. 

Le 9
e
 d'artillerie, par ses marches rapides, a su arrêter les 

premiers pas de l'insurrection ; employé comme infanterie et 

comme cavalerie, il a suffi à toutes les exigences du service. 

Le 18
e
 de ligne, le 41

e
 et le 5

e
 hussards, sont venus ensuite prê-

ter un concours digne d'éloges et ont contribué pour leur part 
aux résultats qui ont été obtenus. 

Ces quatre corps, par leur conduite, ont acquis de nouveaux 
titres à la reconnaissance du pays. 

Au quartier-général, à Précy, le 19 octobre 1851. 

Le général commandant la 13
E
 division militaire 

RENAULT. 

DÉPARTEMENS. 

M. le préfet du Gard a adressé, sous la date du 7 oc-

tobre, à MM. les sous-préfets et maires, une instruction 

de M. le général de division Rostolan, relative au droit de 

réquisition de la force armée. Dans cette instruction, mise 

par le général sous les yeux de MM. les chefs de corps et 

de leurs subordonnés commandant des détachemens, nous 

avons remarqué les paragraphes suivans : 
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CHRONIQUE 

PARIS, 23 OCTOBRE. 

Une lettre de Frosdorlï a apporté la nouvelle de la mort 

de M
1
"" la duchesse d'Angoulême. 

M"" la duchesse d'Angoulême a succombé le 19 octobre, 

à onze heures du matin, après une maladie de quelques 
jours. 

Par décret en date du 21 octobre, est nommé : Procu-

reur-général près la Cour d'appel défile delà Réunion, 

M, Lacottr, conseillera la Cour d'appel de Raslia, un rem-

placement de M. Massot, décédé. 

Parmi les articles cités de la loi du 3 août 1791, il en est un 

sur lequel lo général commandant supérieur appelle l'atteution 

particulière des officiers. C'est l'article 25 qui dispose que : 

Le chef de la force armée, peut faire usage des armes, et 

sans sommation, si des violences ou voies de fait sont exer-

cées contre les dépositaires de la force publique et s'ils ne peu-

vent défendre autrement le terrain qu'ils occupent et les postes 

dont ils sont chargés; ou bien encore s'ils y sont expressément 
autorisés par un officier civil. 

Darjs tous les autres cas, la troupe n'agit qu'après une, deux 
ou trois sommations, s'il est possible de les faire. 

La déclaration de l'état de siège dans un département atant 

pour effet immédiat de faire passer aux mains de l'autorité 

militaire tous les pouvoirs exercés antérieurement par les au-

torités civiles, if en résulte que l'officier commandant un dé-

tachement n'a plus besoin de la présence d'un officier civil pour 

luire les sommations. Il peut les faire de sa propre autorilé et 
agir de suite. 

Les chefs de détachement doivent avoir toujours présentes à 
l'esprit les règles et dispositions suivantes : 

Il ne doit jamais être questiun d'optempérer aux réquisi-

tions faites par des attroupomens pour remettre la baïonnette 

dans le fourreau, mettre la crosse en l'air ou rendre ses armes. 

Toute transaction de ce genre est une lâcheté ou une trahison. 

Si un détachement se trouve trop pressé pendant un enga-

gement avec l'émeute, il doit s'étab ir dans une maison ou sur 

un autre point plus facile à défendre, s'y maintenir, prévenir 
l'autorité supérieure et attendre des secours. 

Les chefs de détachement qui auront à opérer devront or-

ganiser leur troupe de manière qu'il y ait une partie agissante 
et une réserve. 

— (BAS-RHIN). — Le Démocrate du Rhin, journal de 

Strasbourg, annonce qu'il est assigné, en la personne de 

son gérant et de sen rédacteur, à comparaître devant un 

Tribunal badois pour offenses envers les autorités ba-
doises. 

Voici le texte du décret rendu par le grand duc de Bade 

etl qu'il est publié par la Gazette officielle de Carlsruhe \ 

G. 12 Karlsruhe. (Assignation). 

Le numéro 232 du journal le Démocrate dû Rhin de 1850 

qui paraît à Strasbourg, datédu dimanche 24 août 1851 con-

tient, sur la première page, un article signé Ch. F. Mener 

commençant par ces mots : <c Les officiers badois, « et finis-

sant par ceux-ci :« La responsabilité en retombera sur ses 

auteurs; » lequel, soit par des inventions, soit par de grosses 

insultas contre le gouvernement de l'Etat grand ducal badois 

^Mffire certaines autorités et contre une classe de citoyens a 
pour but de provoquer à l'excitation. 

En conséquence, le procureur du gouvernement grand-ducal 

auprès de la cour du Cercle du milieu a, conformément au pa-

ragraphe 031 de la loi pénale, élevé une accusation, que sui-

vant les paragraphes 16 à 18 de la loi sur la presse, ainsi que 

celui n° 19 de ladite loi, il a dirigée aussi bien contre l'auteur 

de l'article incriminé, Ch. F. Meyer, que contre le rédacteur si-

gnataire, J. Bastian, et a requis que tous deux soient décla-

rés coupables d'avoir, par la voie de la presse, tenté d'exciter à 

la haine et au mépris du gouvernement de l'Etat grand-ducal" 

de certaines autorités et d'une classe de citoyens, et que cha-

cun d'eux soit condamné à six mois d'emprisonnement ainsi 

qu'aux frais de l'instruction et aux dépens que pourra' occa-

sionner sa détention ; enfin, à la destruction de l'écrit reconnu 

coupable, qui sera prononcée contre tous les exemplaires qui 
se trouvent dans les lieux publics. 

En conformité du paragraphe 42 de la loi sur la presse 

nous invitons ces deux accusés à se présenter ici jeudi le 3û' 

octobre de cette année, le matin, à neuf heures, 'avec la me-

nace de la non-comparution ou de refus de se présenter les 
chefs d'accusation précités seront considérés comme étanîcon 

firmes par l'aveu, et que les autres moyens de défense ne se-
ront plus admis. 

Le bailliage grand-ducal, BECK. 

Vdt. L. SCHOENTHALF.R . A. J. 

Le Démocrate du Rhin annonce qu'il se gardera bien 

de consacrer l'étrange prétention du Gouvernement badois 

ou de vouloir juger un journal français publié en France 

en se présentant devant la Cour du cercle du milieu. 

— CÔTE-D'OR (Dijon), 21 octobre. — Anne Valby, âgée 

de trente-neuf ans, condamnée à mort, le 20 août, J* la 

Cour 3 assures de la Cote-d'Or, a subi sa peine, le 21 octo-
bre, a huilTieures du matin. 

Nous avons rendu compte des débats de la Cour d'assi-

ses et 1 on n a pas oublié les horribles détails de ce crime 

dont Anne Valby avait voulu rendre complices ses deux 
jeunes enlatis.

 1 
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dans le puits qui se trouve dans la cour commune, aper-

çut un cadavre, dont les pieds flottaient à la surface; c'é-

tait celui du malheureux Guillaume. Il était à moitié vêtu ; 

sa tête, horriblement mutilée, présentait plusieurs bles-

sures qui avaient dû causer sa mort avant qu'il ne fût pré-

cipité dans le puits. 
Au moment où il venait d'être retiré, la femme Guil-

laume rentrait; elle passa à côté du cadavre de son mari 

sans manifester la moindre émotion, le moindre étonne-

ment. Quelques instans après, lorsque le juge de paix de 

Nuits fit procéder à l'examen du cadavre, elle était occu-

pée à manger avec autant d'impassibilité que si elle eût 

été étrangère à ce qui se passait. 

Les premières investigations établirent qu'une scène 

horrible avait eu lieu dans la maison. On trouvait du sang 

partout : le lit où couchait Guillaume, le mur contre lequel 

ce lit était appuyé en étaient couverts, et, malgré la pré-

caution qu'on avait eue de les laver, les draps, le traver-

sin, en présentaient de larges empreintes ; on en voyait 

sur le sol, dans un coin obscur de la chambre; enfin, on 

en remarquait aussi sur le manche d'une hache ayant servi 

évidemment à la perpétration du crime. 

Malgré ces indices accablans, la veuve Guillaume sou-

tint qu'elle ne savait rien : que peut-être le crime avait été 

commis par un Allemand qu'elle avait reçu, mais qu'elle 

ne savait rien. 

Les enfans, sous l'impression de la terreur qu'elle leur 

inspirait, gardaient le silence ; mais quand son arrestation 

les eut affranchis de la contrainte morale qui pesait sur 

eux, ils se décidèrent à donner des détails sur le crime 

dont ils avaient été témoin. 

Pierre Valby, âgé de treize ans, qui, pendant quelque 

temps, a pu être considéré comme complice de sa mère, 

couchait dans le même lit que sa petite sœur, âgée de sept 

ans et demi. Le vendredi soif, ils s'étaient endormis pen 

dant que la dispute engagée entre leurs père et mère con 

tinuait ; à une heure avancée, ils s'étaient réveillés et 

avaient vu leur mère armée d'une hache, portant sur la 

tête de Guillaume plusieurs coup avec la masse de cet 

instrument. 
Guillaume était alors couché ; il avait poussé seulement 

quelques râlemens. Les enfans s'étaient mis à pleurer et 

avaient supplié leur mère de ne pas tuer son mari; mais 

elle les avait fait taire, en les menaçant de leur en faire 

autant. 
Le crime commis, Anne Valby avait tiré le cadavre à bas 

du lit, l'avait en partie rhabillé, lui avait couverL la tête 

d'une calotte, et avait forcé son fils de l'aider à traîner le 

corps dans un coin obscur do la chambre, devant lequel 

elle avait placé la couchette de ses enfans. Ensuite elle 

avait lavé les traces de sang sur les draps, le traversin la 

hache. Puis, comme les enfans n'osaient se recoucher dans 

leur lit, qui cachait un cadavre, elle les avait fait recou-

cher avec elle dans ce même lit où elle venait d'assassiner 
son mari. Ils y passèrent le reste de la nuit. 

Le lendemain, sous prétexte que son fils avait mal à la 

tête, Anne Valby l'avait retenu à la maison. Puis quand 

les habitans de la cour commune furent sortis elle força 

cet enfant de l'aider à porter le cadavre dans la Cour et à 

le jeter dans le puits, pendant que sa petite fille faisait le 
guet devant la porte de la cour. 

Anne Valby, depuis sa condamnation, avait perdu le 

caractère d'audace qu'elle avait conservé aux débats, et 

elle avait fait appeler un prêtre, dont les exhortations l'a-

menèrent à des sentimens de profond repentir. 

Quand elle a appris qu'elle allait subir sa peine, elle a 

reconnu que son crime méritait la mort et s'est livrée sans 
résistance aux exécuteurs. 

— MAINE-ET-LOIRE (Angers).—• On lit dans le Journal 
de Maine-et-Loire: 

« Notre correspondance du département nous signale 

aujourd'hui plusieurs incendies, dont quelques-uns mal-

heureusement ne peuvent être que le résultat de la mal-

veillance. 

« Dans la nuit du 17 au 18 octobre, vers onze heures, 

M. Lemercier, propriétaire au Bois-Commeau, commune 

de Clefs, arrondissement de Baugé, fut réveillé par les 

aboiemens de son chien. 11 se leva aussitôt et aperçut d'a-

bord une grande clarté, puis les flammes qui dévoraient 

plusieurs barges de bourrées, placées à environ trente-

cinq mètres et en regard de son habitation. Réveillés par 

les cris de M. Lemercier, tous les habitans du lieu accou-

rurent pour travailler à éteindre l'incendie, pendant que 

l'un d'eux allait demander du secours dans les fermes voi-

sines. Mais à peine avait-on eu le temps de jeter quelques 

seaux d'eau sur les barges de bois enflammées, que le 

feu éclata dans une barge de chaume, située à 70 mètres 

environ. 

« Voyant l'impossibilité de maîtriser le feu, les travail-

leurs s'occupèrent à en faire la part, afin de préserver trois 

autres barges de bourrées distantes à peine de six m' très 

de celles incendiées, et les bâtimens d'habitation et d'ex-

ploitation, et aussi afin d'empôchcrles flammes de se com-

muniquera des las de bois et d'ajoncs qui environnaient 

les deux foyers d'incendie. 

On a découvert, à une distance d'environ 230 mèlres, 

au milieu d'herbes sèches, de fougères et de bruyères, 

dans un bois de sapin, le reste d'un tas de paille prise 

dans les barges incendiées, et apportée dans cet endroit, 

où on l'avait allumée, afin sans doute démettre le l'en dans 

le bois. Ce bois, d'une très grande étendue, eût été infail-

liblement brûlé tout entier, si la rosée, très forte cette nuit, 

et le manque d'air, comprimé dans cette place resserrée, 

ne l'eussent préservé. 
« On a découvert quelques traces de sabots, mais qui 

bientôt se sont perdues, les pas ne laissant pas d'empreinte 

sur la bruyère, 
« La commune de Saint-Saturnin, canton de Brissac, a 

eu, à six jours de distance à peine, deux incendies à dé-

plorer. 
« Dans la nuit du 11 au 12 octobre, les époux Héry, 

fermiers du lieu de Chaloché, entendirent leur chien 

aboyer. Héry se leva; mais, n'ayant rien aperçu, il se re-

mifau lit. Plus tard, ils entendirent encore leur chien 

japper, mais lentement, comme s'il eût connu ceux qui 

provoquaient ces aboiemens. Ils n'en tinrent pas compte. 

Cependant, vers trois heures du matin, la femme Héry 

aperçut «ne grande lueur à travers sa croisée. Elle réveil-

la aussitôt son mari. Tous les deux sortirent et crièrent au 

secours. Mais il était trop tard : le feu, allumé dans le 

bout du pailler, opposé à la maison, avait fait déjà d'ef-

frayans progrès: après avoir détrui le pailler, il a gagné 

des meules de fourrages et de chaume, et ne s'est éteint 

que vers huit heures du matin, après avoir complété son 

œuvre destruction. L'isolement de la ferme n'avait pas 

permis aux secours d'arriver à temps pour combattre effi-

cacement l'incendie. 
« Toutes les investigations faites sur les lieux n'ont pu 

faire préciser d'une manière exacte la cause de cet incen-

die. Tout ce que nous avons appris, c'est qu'une enveloppe 

de cartouche a été trouvée sur le lieu du sinistre. 

« Le second incendie a eu lieu dans la nuit du 18 au 19 

octobre. Vers onze heures du soir, les habitans de Brissac 

furent réveillés par le rappel du tambour, et apprirent que 

le feu venait de se déclarer au village d'Orgigné, com-

mune de Saint-Saturnin. Les pompiers, la brigade de gen-

darmerie et un grand nombre d'habitans de Brissac et dos 

localités voisines se rendirent en toute hâte sur les lieux. 

» A leur arrivée, deux bâtimens contigus et renfer-

mant chacun un pressoir étaient en flammes: l'un appar-

tenait à M. Hamon, propriétaire à la Gaignardière, et 

l'autre à M. Brault, propriétaire au village d'Orgigné. 

« Grâce à l'activité des pompiers, habilement dirigés 

par leur commandant, et parfaitement secondés par le zèle 

des travailleurs, on a pu se rendre maître du feu au bout 

d'une heure, et préserver le bâtiment de M. Brault, dont 

la toiture seule a été endommagée. Quant à celui de M. Ha 

mon, où l'incendie avait éclaté d'abord 
ment détruit. Le tout était assuré. ' 

On ignore la cause de cet incendie - y.. .8„«.^ .„ v.ausc ub cet incendie • mo -

certain, c est que depuis plus de quinze jour '\°.e qui _ 
n était venu dans son pressoir. » J 8 M. 
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M. Arnault aîné, directeur de l'Hippodrome de R 

de celui de Paris, ainsi que des Arènes Nationale ïe,let . 
que, par suite de la fermeture de ces élablissemenr' annon(* 

grande quantité de chevaux seront mis en vente nùhr 6 ̂  
mardi 28 courant, à midi, à l'Hippodrome, barrièreTV 

g— OPÉRA-COMIQUE. — On annonce pour ce soir la reDri 

charmant opéra deAmbroise Thomas, Raymond ou le sf 
de la Reine, joué par l'élite de la troupe. 

ri VIS IMPORTAIT» 
t.vH Insertions légales, les Annon-

se» de Mil. les ©SRciers ministériels 

et celles des Administrations publl-

Ities doivent être adressées directe-

ment au bareau «lu journal. 

!.« prix de la ligne à Insérer isne 

i>u deux fois est de. ... 1 fr. «O c. 

Trots ou quatre faim. . . 1 XS. 

Cinq fois et au-dessus. . i » 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

MOULIN « EAU & MAISON TlSîuf 
Elude de M e Alphonse MASSON, avoué à Ponloiso, 

successeur de feu M e Pinté. 
Vente sur conversion de saisie immobilière, en 

l'audience des criées du Tribunal civil de pre-

mière instance de Pontoise, 
Le mardi 11 novembre 1851, 
D'un MOULIN à eau et à blé, dit Moulin du 

Polit-Jumeau, situé à Pontoise, rue Basse-de-la-
Petite-Tannerie, sur le rupt de Viesne; 

Grande MAISON d'habitation et d'exploitation, 
grands magasins, cour et jardin. 

Sur la mise à prix, fixée par le Tribunal, de 
soixante mille francs, en sus des charges, ci : 

60,000 fr. 
S'adresser, pour avoir des renseignemens : 
1° A M" Alplionso MASSON, avoué poursuivant, 

demeurant à Pontoise, rue de la Coutellerie, 24; 
2" A M" Duval, avoué colicitant, demeurant audit 

Pontoise, rue J.-J. Rousseau, 5; 
3° A M" Legrand, notaire, demeurant audit Pou 

toise, place de l'Etape ; 
4° Sur les lieux, à M. Commissaire, dit Lelong 

qui exploite le moulin ; 
5° Et au greffe du Tribunal civil de première 

instance de Pontoise, où est déposé le cahier des 
charges dressé pour parvenir à la vente. 

(5149) * 

VENTE D'ACTIONS. 
En vertu d'un arrêt de la Cour d'appel de Paris, 

en date du 30 mai 1851, il sera, par le ministère 
de MOREAU, agent de change, rue Montmartre, 
137, commis à cet effet, procédé, à la Bourse de 
Paris, le 30 octobre 1851 et jours suivans, s'il y a 
lieu, à la vente des actions ci -après cotées et para-
phées, et dépendant de la succession de M. Jac-
ques Delaire : 

1° Do 30 ACTIONS au porteur de la Compagnie 
de l'Est, pour l'éclairage au gaz des communes de 
Bercy, Yincennes, Saint-Mandé, Charonne, etc., 
sous la raison sociale Foucart et Ce ; 

2° De 19 ACTIONS au porteur de la Compagnie 
la Royale, société générale de gaz A. Perron et C' ; 

3° De 20 ACTIONS de jouissance de la môme 
Compagnie ; 

4° De 17 ACTÎONS de la Compagnie Parisienne 
d'éclairage par le gaz, sous la raison Dubochet, 
Pauweis et C" ; 

5° De 17 ACTIONS bénéficiaires de la même Com-
pagnie. 

Les actions comprises sous les numéros 4 et 5 
sont nominatives. (5159) 

tion d'une sentence arbitrale du 6 juin 1851, en-
registrée. 

Mises à prix. 
Premier lot : 1,000 fr. 
Deuxième lot : 500 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
Audit M" CIIAUDRU, dépositaire du cahier des 

charges: (5154) 

Â
CÉDER une Étude d'avoué près la Cour d'appel 
d'Angers. S'adr. pour les renseignemens : à M. 

Malécot, avoué, ou à M. Dely, notaire, lous deux à 
Angers; à Paris, chez M. Cochet, rue de Savoie, 10. 

(5157) 

"FORGES DE 'LA BiSEE-INME 
(Loire-Inférieure). 

MM. les actionnaires sont prévenus que l'assem-
blée générale annuelle se réunira le vendredi 28 
novembre 1851, à deux heures de l'après-midi, au 
bureau de l'administration, passage Violet, 2, fau-
bourg Poissonnière. (6044) 

CHAnEEES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

DIVERSES CRÉANCES. 
Etude de M e REGNAULT, huissier à Paris, rue 

de Louvois, 8. 
Adjudication, en l'étude et par le ministère de 

M" CIIAUDRU, notaire à Paris, place Saint-Cer-
main-l'Âuxerrois, 41, 

Le mercredi 29 octobre 1851, a midi, en deux 
lots, 

De diverses CREANCES provenant de l'ancienne 
Société E. Freville et C", établie à Paris, rue des 
Bourdonnais, H ; s'élevant : 

Pour le premier lot, à la somme de 11,110 t: 
45 c, sur M. Muller fils et autres; 

Pour le deuxième lot, à la somme de 726,139 fr, 
60 c, sur les faillites Baudoin, Lacômbe père ci 
fils, Godefroy et Filliéux, Choquet, Duchaufl'our fils 
et autres. 

Cette adjudication aura lieu à la requête de M. 
Eugène Freville, ancien banquier, au nom et com-
me liquidateur de ladite société, le tout en exécu 

d'or à M. Legros, professeur. Portraits coloris na-
turel, ressemblance garantie, 2 à 5 fr. Enseigne 
cet art en 4 heures. A vendre, daguerréotype supé-
rieur. 1 volume pour apprendre seul, 3 l'r. 75 c. 
Rue Saint-Honoré, 199, à Paris. (6042) 

CHAUFFAGE ÉCONOMIQUE ET CONTINU. 

(20 centimes pendant 12 heures.) 

CALORIFÈRES PHÉNIX WALKV 
s'alimentant d'eux-mêmes et ne demandant du com-
bustible qu'une fois par jour. Chez M. Canoti, 66, 
rue de Poutliieu, et chez M. Sorel, rue de Lancry, 6. 

(6017) 

La maison DUPUY-CKSTAC, 

rue Cassette, 37, a eu cette 
année vingt-deux bacheliers reçus. (5997) 
BACCALAÛ1ÉAT 

Médaille d'honneur à l'exposition de 1849. 

| BlDPÇÇriQ Rag ueneau > me Joquelet, 7, au 2m ". 
i rîlCiOaLa pour tout imprimersoi-même. Presse 
à copier à 10, 17 et 25 Ir. avec access. (Ali'r.) 

(5794) 

AVIS IMPORTANT. 
CARTES A JOUER OPAQUES. 

Seule fabrique en France, rue de Bondy, 70. 
Nous prévenons le public que nous allons re-

prendre la fabrication des cartes opaques à deux 
feuilles, que nos prédécesseurs avaient jugé à pro-
pos de ne pas continuer. 

Pour les cartes ordinaires seulement, grande 
é onomio en fabrication. 

Diminution des prix eu proportion. (6046) 

TU iMITat, A 'Tixrn p Procédé extraordinaire, 
UAbUJulla yilr £s. par beau ou mauvais 
temps, réussite infaillible dans un salon. Médaille 

4ÏÎY ÏVVrïTY Pommade de la veuve 
U A il IliUA. FARNIF.R est le remède le 

plus efficace et le seul régulièrement autorisé par 
décret impérial (1807). Dépôt à la pharmacie carre-
four de la Banque, etjutier, r. du Vieux-Colombier. 

(5852) 

U rAWCTÏVi 1 nPTiïK détruite complètement, 
LOflMlrAiiUK ainsi que les glaires et 

les vents, par les bonbons raf'raîchissansdeDuvignau 
sans lavemensnimédicamens. Paris, r. Richelieu, 06 

(5782) 

SOMNAMBULE M»" PlRÉNÉ,prix:3elS 
rue Richelieu, 31, à l 'eniKs 

(6024 

g g INJECTION 4 fr. Nouv. appl. aux mal. qui
w 

u ?P t,WÛ$ù résisté au copanu et nitr. d'argent. 
S aûMràlS .Pharm.r. Rambuleau, 40 (b

pl 
(5761) " 

WEOGERS 
INVENTEUR DES DENTS OSANORES, 

sans crochets ai ligatures, auteur du Dictionnù, 

des Sciences dentaires et de l'Encyclopédie et 
Dentiste, etc., reçus par l'Académie de Médecine. 

270, RUE SAINT-HO'NORÉ. en face le PASSAGE DELOUI, 

Ne pas confondre et bien s'adresser au n* 270. 

(5853) 

MAGASIN, rue île la Cité, 23.Z2P"* 

CARPOT et VIGNIER , fournisseurs des bgptbu. H 

trouve dans celte maison des Uandages île lous %mt% 
depuis 3 fr. jusqu'à 20 fr. Fabrique à Belleville. Ou nf-
die. Tout est marqué en chiffres connus. 

Bue St-Honoré, 398 (400 moins 2), au premier étage. 

D. FÊÏRE, PROFESSEUR DE MATHÉMATIQUES ET DE CHIMIE, etc. 

SELTZOGÈNE-D. FÈVRE 
PERFECTIONNÉ 

Simple, élégant, solide, économique, facile à porter, à emballer, à 

manœuvrer, à rafraîchir, pour faire, au gaz pur : 
EAU DE SKLTit, EAU DE VICHY, SODA WATEB, LIMONADE GAZEUSE, 

VIS DE CHAMPAGNE, etc. 

SELTZOGÈNE-D FÈVRE, de 3 bout. 15 T. 
Id. moins élégant, 12 fr. 50 c. 

POUDRE, trois cents bouteilles, 20 f. 

SELTZOGÈNE-D.FÈVRE, de 2 bout 14 
Id. moins élégant, 12 I. 

POUDRE, deux eents bouteilles, 15 

CENTRALISATION 
de tous les autres systèmes d'appareils à MaudeSeltz, 

DEPUIS 1 FRANC JUSQU'A 21 FllANCS, 
Et Poudres préparées pour tous les Systèmes, 

ï^a publication légale des Actes «le Société est obligatoire, pour l'année 1851, dans la GAZETTE OV.ti TKIBU^AUX, LE BiHOiT et le JOURNAL GÉNÉRAL R'AFWCÏIES. 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Ftude de M« CHEVÉ, huissier, rue 
Notre-Dame-des-Vicloires, 40. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, place de la Bourse, 2. 

Le 25 octobre 1851. 
Consistant en calorifères, tentes, 

lits, chaises, etc. Au compt. (5i5S) 

Etude de M" MOULLIN, huissier, rue 
des Jeûneurs, 42. 

El l'hôtel des Commissaires -Pri 
seurs, place de la Bourse, 2. 

Le 25 octobre 1851. 
Consistant en bureau, faulcuii,la-

ble, chaises, etc. Au compt. (5iï6) 

Elude de M" MAUPIN, huissier, rue 
Saint-Denis, 263. 

Kn une maison sise a Paris, rue de 
Trévise, 22. 

Consistant en bureau, fauteuil, 
Vhaises, labiés, etc. Au cpl. (5155) 

SOCIÉTÉS. 

ERRATUM. 

Dans la publication faite dans le 
numéro de la Gazette des Tnbu-
DMix, sous le n" 3935, concernanl 
la dissolution de la sociele formée 
entre M. JEUNE, M. YVUY et un com-
manditaire, il.a été oniisla raison 
de celle société, qui était JEUMi 

cl 
PEBSET-VALUER, mandat aire. 

(31)37) 

D'un acte sous seings privés du 
dix octobre mil huit cent Claquante 
et un, enregistré, jj résulte jue la 
société en nom collée il, fondée 1 
vinul-quatre mars .délier entre 
M. lean-Marie-Joseph IVULLQT, de-
meurant plaee de la Hoi'rse, 12, çl 
Al. Armand-Théodore 1 AUCUN, De-
meurant rue du lleldcr, i, sous lu 

raison FAUCON et BULLOT, pour 
exploiter l'Office général des Che-
mins de fer, a été dissoute à comp-
ter du quinze courant, et que M. 
Bullot en est le liquidateur. 

Pour extrait : 
DESPRE7.-R.0UVEAU. (3936) 

Cabinet de Al. MUR AINE, rue de 
Tracy, 4. 

D'un acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le seize 
octobre mil huit cent cinquante et 
un, enregisîré, 

Il appert : 
Que la société établie entre M. 

Philibert JULIEN et M. Claude LA-
PI ERRE, teinturiers, demeurant à 
Paris, rue de la Calandre, 20, pour 
l'exploilalion d'un fonds de teintu-
rerie en soie, situé à Paris, susdite 
rue de la Calandre, 20, sous la rai-
son sociale JULIEN et LAP1ERRE, 
suivant acte sous signatures pri-
vées, fait douille à Paris le vingt-
trois avril mil huit ceutcinquanle, 
enregistré et publié, est dissoule el 
résiliée à partir dudil jour, seize oc-
tobre mil huit cent cinquante el un, 

Et que M. Julien est seul chargé 
de la liquidation, avec les pouvoirs 
les plus étendus. 

Pour extrait : 
Signé : MURAINE. {«918) 

ÏRIBUNAI II 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité dos fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

DECLAMATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du ÏO OCTOURE i85i, 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur MEUNIER (Jacques), car-
rier, à Alontrouge, route de Cliàlil-
lon, 34; nomme AI. Thouret juge-
commissaire, et M. Herou, faub. 
Poissonnière, 14, syndic provisoire 
(N° 10160 du gr.). 

Du sieur DESPREAUX (Auguslin), 
ent. de vidanges, rue du Fg-St-Alar-
tin, 188; nomme AI. Berthier juge-
commissaire, et M. Heurley, rue 
Lallitte, 5i, syndic provisoire (N° 
10161 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Son! Invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Pari», salle des as-
semblées de* faillites, un. iei créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DUBOULET (Jean-Au-
guste), épicier, rue Cassette, 21, le 
28 octobre à 9 heures (N» 101I6 du 
gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
alin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

VÉRIF1CAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur GAULET (Jean-liaptis-
le-Adelbert), anc. mécanicien, fioul 
du Temple, 32, le 29 octobre à 9 

heures (N° 10077 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de il. le juge-commissaire, aux 
vérification el alfirmatiou de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rilleation et atllrmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres a MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LÉON (Jacob) md de 
rubans, boul. Si-Martin, 43, le 28 

octobre à 2 heures (N° 9956 du gr.); 

Du sieur LEGRAND (Joseph), md 
de bois, quai Jemmapus, 34, le 29 
octobre à 11 heures (N° 9972 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de lu faillite et déli-
bérer '.ur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 

Srendre au greffe communication 
u rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur BOURGERON (Jacques-
Michel), md de vins, faub. Mont-
martre, 6, le 29 octobre à u heures 
(N» 10021 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat propose par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des syn-
dics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés, ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les ciéancierset le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce. jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer. Mil-
les créanciers .• 

Du sieur SI MON ET père (Pierre-
Auguste), fondeur, rue de la Perle, 

24, entre les mains de M: Portai, 
rue Neuve - des - Bons-Enfans, 25, 
syndic de la faillite (N° 10130 du 
gr); 

Du sieur PECQUET (Marcelin-
Florentin), anc. md de literies, rue 
Montmartre, 34, entre les mains de 
M. Uuet, rue Cadel, 6, syndic de la 
faillite (N° 10129 du gr.); 

Du sieur THIEFFINE (Jean-Bap-
lisle), md de vins, à Genlitly, enlre 
les mains de M. Kichomme, rue 
d'Orléans-St- Honoré, 19, syndic de 
la faillite (N" 10123 du gr.); 

Du sieur DELAPLANE (Victor), 
commiss. en marchandises, rue 
d'Enghien, 40, entre les mains de 
M. Portai, rue Neuve-des-Bons-En-
fans, 25, svndic de la faillite (N» 
10122 du gr.); 

De dame veuve TIMMERMANS-
CARPENTIER, anc. commiss. an 
Mont-de-Piété, rue du Bac, 62, enlre 
les mains de M. Huet, rué Cadet, 6, 
syndic de la faillite (N° 10119 du 
gr.); 

Du sieur AIONTARDIER (Désiré), 
fadeur de pianos, à La Chapelle-St-
Denis, entreles mains de M. Maillet, 
rue Latlilte, 41, syndic delà faillite 
(N» 9319 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 

de la loi du 28 mai 1838, être procé-
dé à la vérification des crêunces, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers com-
posant l'union de la faillite du 
sieur CIGER1 (Charles-Pierre), pein-
tre en décors, faubourg Poisson-
nière, n. 23, en retard de faire 
vériner et d'affirmer leurs créan 
ces, sont invités à se rendre le 29 
octobre à 3 heures i [2 précises, au 
palais du Tribunal de commerce de 
la Seine, salle ordinaire des assem-
blées, pour, sous la présidence de 
M. le juge-commissaire, procéder k 
lavérinçation et à l'affirmation de 
leurs dites créances (N" 8295 du 

gr.) 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SO.M MAIRES. 

Concordai VALLADE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce UelaSeine.du a octobre 1851, 
lequel homologue le concordat pas-
se le 11 avril issr, enlre le sieur 
VALLADE (Napoléon - Louis), enl. 
de lavoirs, à Paris, rue de Mou-
treuil, us, el ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Vallaile de tous 

intérêts et frais et de 55 p. 100 sur le 
capital. 

Les 45 p. 100 non remis, payables 
en vingt paiemens, les dix pre-
miers de 2 p. 100, et les dix derniers 
de 2 i [2 p. 100, qui devront avoir 
lieu les 10 août, novembre, février et 
mai de chaque année, pour le pra-
mier paiement avoir lieu le 10 août 
1851. 

Abandon parle sieur Yallade, à 
ses créanciers, pour assurer l'exé-
cution de ses engagemens, de parts 
dans les bénélices de lavoir et cou-
lerie. 

Engagemens pris par le sieur Val-
lade, vis-à-vis des créanciers, au 
cas d'insuffisance de ces bénélices, 
ou de vente des exploilalions indi-
quées au concordat. 

Le sieur Addes, commissaire, avec 
pouvoirs définis au concordat (N" 
9650 du gr.). 

Concordat RENAULT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du i"' octobre 
1851, lequel homologue leeoneordat 
passé le 21 juillet 1851, entre le sieur 
RENAULT (Claude-Léou), fab. de 
cartes i jouer, à Paris, rue de La 
Harpe, 45, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Renault de 60 p. 

100 en principal, intérêts et frais. 
Les 4o p. 100 non remis, payables 

par cinquièmes, d'année en année, 

pour le premier paiement avoir lien 
le I E1' août 1852. 

Exigibilité de tons les dividendes, 
au cas de vente du fonds. 

Renonciation des dame veuve Jac-
quinet et daine Renault à toucher 
leurs dividendes avant paiement 
des créanciers (N- 9817 du gr.). 

Concordat WUV.el C«. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 13 octobre 1851, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 27 septembre 1851, entre les 
sieurs WUY el C', liquoriétes, à Au-
leuil, et à Sèvres, rue Royale; 148, 

el leurs créanciers. 
Conditions sommaires. 

Remise aux sieurs Wuy et C« de 
tous intérêts et frais et de 90 p. 100 
sur le principal. 

Les 10 p. 100 non remis, payables, 
par le sieur Wuy (Louis-Adolphe), 
rue du Temple, 13, gérant de la so-
ciété Wuyel C», par septièmes, d'an-
née en année, pour le premier paie-
ment avoir lieu le 13 octobre is52. 

Les sieurs Devillequier et Tour-
neur, commissaires pour recou-
vrer et loucher une somme de 
5,000 fr., avec intérêts et frais, ap-
partenant à la masse (N° 9040 du 
gr.). 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés etafflrr 
més de la société BOUVIER et BUIS-
SON, carrossiers, rue Neuvc-des-
Mathurins, 37, peuvent se présenter 
chez M. Henin, syndic, rue Pastou-
rel, 7, pour loucher un dividende de 
48 fr. 33 cent. 78 ,,,<,S p. 100, unique 
répartition (N° 9312 du gr.). 

ASSEMBLÉES BU 24 OCTOBRE 1851. 

NEUF HEURES : Racine, nid de vins 
synd. — François dit Bauny, trai-
teur, vérif. — Dame veuve Bar-
the, commiss. de roulage, clot. -

Lemaire, mddenéce^*,* 
mm : Letbeux, con 'i' 11 » ^ 

synd. - Fillion, boul - . 

-Aboyer, fab. oeWÇ.J 
Giltard fils, menu.» ^ „

0
»-

et Pidoux-Berte,paP«f' 
nation de commiss»"--

 ilf
t-

îloV ^Piéron-Chev^^ 

verreries, id. - »arlc ' 
(lier, ici. 

KS'r^a'n-*
1 

Girauld, avoué. 

Décès et mbu»»' 

Du 21 octobre 'f 5,v
 lys

fc «■'J 
lier, 56 ans, rue du^nolit 
Mor.net, 10 ans ■/f^e deW»l 
M. Lambert, 49 ans, 1

 cor
)b2*B 

sée-d'Ant n, 10. - £X*? 

ans, rue Latline, 7^
 rll

*lU 
ans, rue du F«-»°£

 a
n5,f?ï» 

Mme veuve Bouille, » HOUÏ^V 

Tonnellerie, 27- 1- » _ W5r 

ans, rue du R°u

K

e ']
0

i, H- 1# 
54 ans, rue d.i1 Boul" , 
Hcmaud, 23 an»,

 a
'£>e*>» 

_ M Prévost, ll".\n-. aU ■<* 

rables. - M- r0j.
M

. Dur«V5 

bnis, 93 ans, quai
 ue

 rjj 

ans, I ue de 

Enregistré à l'aris, le Octobre 1851, F. 
Reçu deux francs vingt centimes, décime compris. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

BRET^ 

GI;ÏOI< 


